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Avant-propos.
En 2021 encore, la pandémie de COVID-19 a montré notre fort degré d’interdépendance au sein de 
la chaîne d’approvisionnement mondiale. Cette chaîne est vulnérable. Malgré tout, nous avons réussi 
à rester fidèles à nos principes et à entreprendre de manière responsable. Et ce, en restant zuinig. 

2021 a de nouveau été une année marquée par de nombreux défis. 
Les fermetures de magasins en Europe ont eu un impact direct sur 
nos activités et sur nos partenaires. Les flux de marchandises ont 
été perturbés, notamment à cause d’une pénurie de conteneurs. 
L’offre de matières premières s’est également raréfiée en raison de 
la forte demande. Malgré le coronavirus, nous avons dialogué avec 
nos parties prenantes et nos fournisseurs de manière transparente et 
avec égard les uns envers les autres. Et grâce à nos bases financières 
solides, nous avons de nouveau réalisé un bon résultat en 2021. 
Par ailleurs, nous avons continué à investir dans la qualité de nos 
magasins et nous avons ouvert les premiers magasins aménagés 
selon notre nouveau format. 

L’un de nos principaux accomplissements en 2021 est la nouvelle 
collaboration avec la friperie Het Goed. Dans le cadre de cette colla-
boration, nous achetons à Het Goed des vêtements d’occasion que 
nous revendons dans six succursales Zeeman. Fin 2021, il était déjà 
possible de déposer des vêtements usagés dans une cinquantaine 
de succursales Zeeman. Désormais, nous collectons les vêtements 
usagés dans toutes les succursales Zeeman aux Pays-Bas. Autre 
étape importante : en 2021 a eu lieu le premier « Brand Performance 
Check » de Fair Wear. Nous avons obtenu le score « Bon » à 
cette évaluation, un résultat dont nous sommes – pour l’instant, 
du moins – satisfaits, car c’est un bon point de départ. Nous avons 
également un meilleur aperçu des conditions de travail dans les usines 
grâce au mécanisme de plainte de Fair Wear et aux formations et 
audits réalisés dans les usines. En collaboration avec l’équipe de Fair 
Wear aux Pays-Bas et en Extrême-Orient, nous renforçons de plus 
en plus notre politique sur ces questions. En septembre, Zeeman 
s’est engagé à prolonger l’Accord du Bangladesh pour deux 
années supplémentaires. Avec cette décision, nous montrons 
que nous continuons d’œuvrer pour garantir un environnement de 
travail sûr chez nos fournisseurs au Bangladesh. Nous sommes 

également fiers d’avoir remporté le prix du « Sustainable Retailer 
of the Year » ! Cette marque de reconnaissance de la part du jury 
d’experts et des pairs du secteur nous montre que nous sommes 
sur la bonne voie. Par ailleurs, nous sommes parvenus en 2021 à 
fabriquer 39 % de notre collection de vêtements et de textiles avec 
des matériaux durables. Le matériau le plus utilisé dans nos 
collections est le coton. Pour 59 % de l’ensemble du coton de notre 
collection, nous avons choisi une option plus durable. 

Comment resterons-nous zuinig dans les années à venir ? Avant tout, 
en renforçant encore davantage nos collaborations. Car pour rester 
zuinig sur tous les plans et avec tous les acteurs au sein de notre 
chaîne, nous ne travaillons évidemment pas seuls. Nous sommes 
aidés par tous nos collègues très engagés, nos partenaires, les ONG, 
les personnes critiques à notre encontre et nos clients. Nous avons 
récemment organisé un nouveau dialogue avec les parties prenantes 
lors duquel nous avons présenté les thèmes et les dilemmes qui 
nous préoccupent à différents acteurs concernés. Les résultats de 
ce dialogue ont montré que nous avions effectivement tout intérêt 
à continuer à nous concentrer sur trois thèmes principaux au cours 
de la période à venir : un salaire décent, l’impact de la production 
des articles sur l’environnement et l’économie circulaire. 

En outre, la conférence sur le climat de la COP26 a de nouveau 
souligné la nécessité d’avancer à grands pas sur le sujet de l’économie 
circulaire. En 2022, nous commencerons à vendre des vêtements 
d’occasion également en Belgique. Nous espérons pouvoir continuer 
à déployer le projet pilote en collaboration avec Het Goed. Nous 
pensons que l’évolution vers un mode de fonctionnement circu-
laire est importante pour notre avenir à tous. Les premiers pas ont 
été réalisés, mais notre entreprise est si grande qu’il reste encore un 
nombre considérable de défis à relever. Nous continuons de travailler 
avec beaucoup d’attention et d’énergie à la recherche de solutions. 

En ce qui concerne le salaire décent aussi, nous voulons voir 
une réelle avancée dans la chaîne. Nous pensons que nous ne 
parviendrons à résoudre ce problème de manière structurelle que 
si tous les acteurs de l’industrie agissent ensemble. Nous nous 
considérons comme des pionniers dans ce domaine, et nous le 
resterons. En 2022, nous créerons un groupe d’experts à cet effet. 
Entre-temps, nous avons déterminé les mesures concrètes que 
nous pourrions déjà prendre nous-mêmes – indépendamment des 
autres. La première mesure sera la suivante : en 2022, nous rendrons 
possible le paiement d’un salaire décent chez un fournisseur par 
pays de production pour notre part de la production.

Enfin, en raison notamment des évènements récents en Ukraine, 
nous avons vu l’inflation se renforcer ces derniers mois. Les prix ont 
augmenté dans tous les secteurs. Les clients en ont vite ressenti 
les effets dans leur porte-monnaie. Nous considérons qu’il est de 
notre responsabilité de continuer à proposer des vêtements et des 
textiles de bonne qualité et produits de manière responsable au 
prix le plus bas possible. Nous voulons continuer à être là pour nos 
clients dans les années à venir.
Nous remercions toutes celles et tous ceux qui nous aident à rester 
zuinig dans tous les domaines et avec tous les acteurs au sein de 
la chaîne.

Bonne lecture.

Cordialement,

Erik-Jan Mares
Directeur général
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59 %

2021 en résumé.

Brand 
Performance 
Check :
Score : bon.

Projet pilote avec les vêtements 
d’occasion.
En collaboration avec la friperie « Het Goed », 
nous avons démarré un projet pilote pour la 
vente de vêtements d’occasion et la collecte 
de vêtements.

+ 10,2 %

De nombreux prix 
publicitaires.
Notamment l’Effie d’or pour la 
campagne Air, ainsi que deux prix 
décernés à notre campagne à long 
terme : le prestigieux Consistent 
Accent de la Stichting Adverteerders­
jury Nederland. Nous avons également 
reçu le « Grand Esprix », un prix qui 
n’est que très rarement décerné.

Test de la nouvelle 
formule du magasin.
Nous avons ouvert quatre maga­
sins aménagés selon un nouveau 
format plus en adéquation avec ce 
qu’incarne la marque. Cela devrait 
rendre Zeeman plus attrayant pour 
un groupe plus large de clients.

59 % de coton durable. 
En 2021, le coton durable a repré­
senté 59 % de notre consommation 
de coton, contre 42 % en 2020. 
Et 39 % de notre collection totale 
était constituée de matériaux 
durables, comme le polyester recyclé 
et la viscose durable. En 2020 : 29 %.

Sustainable Retailer 
2021-2022. 
Nous avons été nommés 
pour le titre de « Sustainable 
Retailer » de l’année aux 
élections « Retailer of the 
Year 2021-2022 ». Les deux 
autres finalistes étaient Tony's 
Chocolonely et Auping.

Fashion Transparency Index. 
Pour la sixième année consécutive, le collectif Fashion 
Revolution publie le Fashion Transparency Index. Dans 
cette étude, 250 détaillants et marques internationales du 
monde de la mode sont soumis à un test de transparence. 
Le contenu de l’évaluation est vaste. Il va de l'approche 
des questions sociales et de l'environnement, à des 
sujets tels que les matériaux durables et le salaire décent. 
L'étude se base pour cela sur les informations qui sont 
disponibles à tout un chacun en ligne. 
Zeeman a obtenu un score de 38 % cette année, ce qui 
nous place dans le top 10 des plus grandes progressions.

De plus en plus transparent. 
Au Transparency Benchmark biennal, Zeeman a 
obtenu un score de 69 % en 2021. Nous sommes 
ainsi passés de la 92e place en 2019 à la 40e 
position du classement en 2021. Avec A.S. Watson, 
nous faisons désormais partie des entreprises les 
plus transparentes du secteur de la distribution. 
C’est le groupe électronique Philips qui a obtenu 
le meilleur score avec 89,5 %. Cette entreprise a 
remporté le prix Crystal correspondant.

Chiffre d’affaires  

de 816 millions. 

38 %
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Impact du COVID-19.
Le déroulement.
2021 a de nouveau été une année mouvementée. Le deuxième 
confinement aux Pays-Bas s’est poursuivi pendant une bonne 
partie de 2021 et un troisième confinement a débuté à la 
mi-décembre. En Allemagne aussi, les magasins ont été 
fermés pendant plusieurs mois.

Davantage d’achats en ligne.
En raison notamment du coronavirus, de plus en plus de 
clients découvrent Zeeman en ligne. Ces clients ont effectué 
des achats sur les boutiques en ligne aux Pays-Bas, en 
Belgique et, depuis la mi-2021, en France également.

Contact interne via l’application.
Depuis le début de la crise du coronavirus, nous utilisons une 
application pour le personnel. Cela nous permet de rester 
en contact plus facilement les uns avec les autres. Nous y 
partageons régulièrement des vidéos, des messages positifs 
et des petits succès, mais nous y échangeons aussi sur les 
difficultés que nous rencontrons.

Principes directeurs.
En ces temps difficiles, il nous faut, en tant que marque, 
montrer – avec encore plus de force – notre vraie valeur. 
C’est pourquoi, depuis le début de la crise du coronavirus, 
nous appliquons les trois principes directeurs suivants. Et 
nous continuerons à le faire aussi longtemps que nécessaire :

•	 Nous assurons la santé et la sécurité de tous les colla-
borateurs de Zeeman. Pour ce faire, nous respectons 
les directives des autorités locales et nous communi-
quons à ce sujet.

•	 Nous garantissons la pérennité de Zeeman en tant 
qu’entreprise à court et à long terme.

•	 Pour communiquer et mettre en œuvre les mesures, 
nous utilisons notre propre approche, c’est-à-dire 
être zuinig avec les personnes, l’environnement et la 
société. Concrètement, cela signifie que : 
Nous valorisons la dimension humaine envers nos 
parties prenantes, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de 
l’entreprise. Nous privilégions le dialogue, en faisant 
en sorte que ce dernier se déroule dans un climat 
respectueux, et nous n’annonçons pas de décisions 
unilatérales. Nous faisons preuve de transparence et 
de clarté, dans tous les domaines et envers tout le 
monde. Nous montrons notre engagement et notre 
esprit de famille, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de 
notre entreprise.

Gestion des fournisseurs.
Nous appliquons également ces principes dans nos contacts 
avec nos agents et nos fournisseurs en Extrême-Orient. 
Notre interdépendance est clairement apparue à la lumière 
de cette crise.

À l’égard de nos fournisseurs et des partenaires avec qui 
nous travaillons souvent depuis des décennies, nous avons 
opté pour une approche personnalisée dans un objectif de 
pérennité pour nos partenaires et pour Zeeman. Début 2021, 
nous avons versé aux salariés de nos fournisseurs en Inde et 
au Bangladesh une compensation pour les pertes de salaires 
qu’ils avaient subies pendant le confinement d’avril 2020. Les 
salaires avaient été réduits de 35 % au Bangladesh et de 50 % 
en Inde. Cette compensation a été versée pour notre part 
d’au moins 5 % de la production totale chez un fournisseur.

En tant que membre de Fair Wear, nous avons pu nous 
associer à la position de Fair Wear selon laquelle les marques 
jouent un rôle majeur en ce qui concerne les salaires des 
travailleurs de l’industrie textile.
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À propos de Zeeman.
Zeeman est une chaîne de magasins d’articles textiles qui compte plus 
de 1300 points de vente dans sept pays européens et une boutique en 
ligne. Zeeman propose des produits basiques et textiles de qualité.

Les modèles que nous créons sont simples. De cette façon, 
nous pouvons les faire fabriquer à moindre coût et en grande 
quantité. En outre, grâce une organisation intelligente, nous 
sommes en mesure de proposer le prix le plus bas possible. 
Nous possédons une vaste offre d’articles dans nos quatre 
groupes-clés : les vêtements pour bébé et enfant, les chaus-
settes et collants, le linge de maison, et les sous-vêtements et 
vêtements de nuit. Nous proposons également des vêtements 
homme et femme et des articles non textiles, par exemple 
des produits alimentaires, des accessoires pour la maison et 
des produits ménagers. Zeeman est une entreprise familiale 
dont la totalité des parts est détenue par la famille Zeeman.

Un site unique regroupant centrale 
de services et centre de distribution.
Les racines de Zeeman sont ancrées à Alphen aan den 
Rijn, aux Pays-Bas, là où Jan Zeeman a ouvert le premier 
magasin de linge de maison et de vêtements basiques en 
1967. Aujourd’hui, notre entreprise est composée de Zeeman 
Groep B.V. (société holding) et de nos filiales implantées aux 
Pays-Bas, dans divers autres pays européens et à Hong 
Kong. Le siège est toujours situé à Alphen aan den Rijn. Les 
entités installées dans des pays autres que les Pays-Bas 
sont de simples réseaux commerciaux. En tant que Zeeman 
textielSupers B.V., nous organisons les achats, la distribution 
ainsi tous les autres services auxiliaires de manière centralisée 
depuis Alphen aan den Rijn. Nous approvisionnons également 
tous les magasins depuis le centre de distribution central 
situé à Alphen aan den Rijn.

+ 1 303 Magasins de textile

7
Pays européens
Belgique, Allemagne, France, 
Luxembourg, Pays-Bas, Autriche et 
Espagne.

3
Boutiques en ligne
Pour les Pays-Bas, la Belgique et la 
France.

4
Groupes-clés
Les vêtements pour bébé et enfant, 
les chaussettes et collants, le linge 
de maison, et les sous-vêtements 
et vêtements de nuit.

1
Un site unique regroupant 
centrale de services et 
centre de distribution
Alphen aan den Rijn, Pays-Bas.

depuis
1967

Entreprise familiale
100 % des parts est détenue par la 
famille Zeeman.

Profil
2017 2018 2019 2020 2021

Chiffre d’affaires 
net en millions €

585,1 609,0 639,1 616,6 678,5

Chiffre d’affaires 
TTC en millions €

703,3 732,3 768,6 740,6 816,2

Nombre d’articles 
vendus en millions

283,0 284,4 284,0 261,9 278,4

Nombre moyen 
de salariés en ETP

5 868 6 019 6 067 6 246 6 479 
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31

Espagne

France

Allemagne

Autriche

Luxembourg

Belgique

Pays-Bas

Investir dans la qualité de 
nos magasins.
En 2021, nous avons principalement investi dans 
l’amélioration et l’expansion de nos magasins. 
La qualité du parc de magasins a été améliorée 
grâce à des rénovations et à la fermeture de 
magasins moins performants. À la fin de l’année 
2021, il y avait au total 1303 magasins Zeeman.

Augmentation des 
investissements.
En 2021, nous avons investi 71 % de plus 
qu’en 2020. Cette hausse des investissements 
a été réalisée en partie pour nous développer, 
notamment en Espagne et en France. En outre, 
Zeeman a commencé à moderniser son centre 
de distribution en 2021. Une modernisation 
nécessaire pour pouvoir soutenir la stratégie 
de croissance à long terme.

2019 2020 2021

Pays-Bas 490 magasins + boutique en ligne 468 magasins + boutique en ligne 459 magasins + boutique en ligne

Belgique 270 magasins + boutique en ligne 268 magasins + boutique en ligne 269 magasins + boutique en ligne

Allemagne 155 magasins 149 magasins 141 magasins

France 293 magasins 298 magasins 304 magasins + boutique en ligne

Luxembourg 12 magasins 12 magasins 12 magasins

Espagne 56 magasins 83 magasins 117 magasins

Autriche 2 magasins 1 magasin 1 magasin

Total 1278 magasins 1279 magasins 1303 magasins
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S’efforcer 
de prendre 
la tête du 
marché dans 
les groupes-
clés.

Défendre 
notre position 
concurren-
tielle. 

Zuinig avec 
l’homme, 
l’environne-
ment et la 
société.

Une base 
financière 
saine. 

Axé sur le long terme.
Zeeman est une entreprise familiale et appartient à cent 
pour cent à la famille Zeeman. Nous disposons d’une base 
financière saine et nous sommes indépendants. Ce que nous 
chérissons : Zeeman vise la continuité et les relations à long 
terme plutôt que la maximisation du profit à court terme.

Notre mission.
Chez Zeeman, nous voyons beaucoup de complexité dans 
le monde qui nous entoure. Et souvent, nous nous en éton-
nons même. Car nous estimons que les choses s’améliorent 
généralement lorsqu’on les simplifie. C’est en tout cas ce 
que nous essayons de faire, pour le plus de monde possible.

Chez Zeeman, nous jetons un regard sobre et personnel sur 
tout ce qui nous entoure : les produits, les processus, les 
tendances, la mode et les habitudes. N’est-il pas possible 
de faire plus simple ? Réfléchir par nous-mêmes, voilà notre 
façon de faire.

Être zuinig fait partie de notre 
stratégie.
La collaboration avec d’autres parties intervenant dans la 
chaîne, la transparence sur la façon dont nous travaillons 
et l’implication en interne sont des éléments essentiels à 
l’élaboration de notre stratégie.

•	 Nous optons pour une croissance reposant sur une 
base financière saine.

•	 Nous défendons notre position concurrentielle en 
proposant des produits moins chers et de meilleure 
qualité que nos concurrents.

•	 Nous voulons être le leader du marché dans nos 
quatre groupes-clés de produits et dans chaque pays 
où nous sommes actifs.

•	 Nous sommes zuinig avec l’homme, l’environnement 
et la société.

Nos objectifs en matière 
de RSE.

Être « zuinig » avec nos employés, l’environnement et 
la société, tels sont les objectifs de la politique RSE de 
Zeeman.

Plus d’informations à la page 14

Homme. Société.Environnement.

Remarquable
ment simple.

Une stratégie axée  
sur les valeurs.

Continuité.

Relations à long terme.
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Ancrage durable.
Entretien avec Bert Roetert, président du conseil de surveillance.

Comment, en votre qualité de président du conseil de 
surveillance, vous impliquez-vous auprès de Zeeman ?
« En tant que président du conseil de surveillance, je suis très 
impliqué dans la bonne marche de Zeeman, et donc aussi 
dans la politique RSE. »

Quel est votre point de vue, en tant qu’autorité de 
surveillance, sur la politique RSE de Zeeman ?
« La politique RSE de Zeeman est l’une des principales 
raisons pour lesquelles j’ai accepté de devenir président du 
conseil de surveillance de Zeeman en 2018 lorsqu’on me l’a 
demandé. En tant qu’autorité chargée de la surveillance de 
cette politique, tout ce que je peux dire après quatre ans, 
c’est que cette politique RSE ne cesse d’évoluer. Et il doit en 
être ainsi, car une bonne politique RSE doit s’inscrire dans 
une logique proactive, et ne doit pas être mise en place a 
posteriori, de manière réactive. »

Comment veillez-vous à ce que la RSE soit 
suffisamment intégrée au sein de Zeeman et à 
ce que les objectifs soient atteints ?
« L’important, c’est que Zeeman assume ses responsabilités 
en matière de RSE d’un bout à l’autre de la chaîne, autant que 
possible sur l’ensemble du parcours, du cueilleur de coton 
au consommateur, en passant par tous les maillons intermé-
diaires. Ce n’est pas chose facile, car il n’est pas possible 
d’influencer toutes les conditions. Mais lorsque nous avons 
les commandes, nous devons assumer ces responsabilités. 
Cela signifie également que le management sera évalué 
sur la mise en œuvre des objectifs de la politique RSE. En 
2021, il en ira non seulement des chiffres, mais surtout de 
la pérennité de l’entreprise au niveau social. Au final, seules 
les entreprises qui accordent une place importante à des 
facteurs tels que la durabilité et le bien-être général dans 

leur politique survivront, car le « capital sympathie » jouera 
un rôle de plus en plus important sur le marché. »

Quelle est, selon vous, la thématique RSE la plus 
pertinente et pourquoi ?
« À mes yeux, compte tenu du contexte décrit précédemment, 
il n’est pas opportun de mettre l’accent sur un seul thème 
RSE. Nous devons atteindre chaque année les objectifs que 
nous nous sommes fixés et définir de manière proactive 
de nouveaux objectifs en fonction des tendances et des 
évolutions que nous observons dans la société. Pour ma 
part, je pense que le commerce social et empathique est le 
credo. Il ne s’agit pas d’une nouvelle vision holistique, mais 
d’une base nécessaire à une stratégie commerciale saine et 
tournée vers l’avenir. »

Comité de  
pilotage RSE

Voir page 55 pour le conseil de surveillance

Ventes
René de Lege

Marketing & E-commerce
Caroline van Turennout

Employée RSE & Qualité
Kelly Kristelijn 

Responsable RSE & Qualité
Arnoud van Vliet

Chaîne d’approvisionnement 
et Logistique
Jan Willem van ’t Hof

RH
Suzanne Terpstra 

Contrôle de gestion
Caro van Gorp

Directeur général
Erik-Jan Mares

Achats
Erica Roolvink

« �L’important, c’est que Zeeman assume 
ses responsabilités en matière de RSE 
d’un bout à l’autre de la chaîne. »

Directeur Financier 
à partir de janvier 2022

John Morssink

Directeur Financier 
jusqu’en déc. 2021

Albert van Bolderen
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Ancrage de la RSE dans notre culture.
Des vêtements et du linge de bonne qualité au prix le plus bas. 
Chez Zeeman, c’est possible, car nous gardons les choses simples.

Ce qui nous anime.
Garder les choses simples est ce qui nous anime. Car nous 
estimons que les choses s’améliorent généralement lorsqu’on 
les simplifie. Il en va de même pour les mots que nous utili-
sons. De nos jours, tout le monde parle de la responsabilité 
sociétale des entreprises et de la durabilité. Chez Zeeman, 
nous appelons cela tout simplement être zuinig. En tant 
qu’entreprise familiale, nous avons toujours été zuinig. Zuinig 
avec les ressources dont nous avons besoin. Et zuinig avec 
les personnes qui travaillent pour nous, avec l’environnement 
et avec notre société. Parce qu’en se montrant « zuinig » à 
tous les niveaux, il est tout à fait possible d’être à la fois bon 
et bon marché.

Comment nous procédons 	
pour y parvenir.
Impliqué, zuinig et obstiné : ces trois valeurs décrivent notre 
culture particulière. Nous abordons les choses avec un 
regard sobre et personnel. De cette façon, nous sommes 
tous en phase et formons un ensemble cohérent au sein de 
Zeeman. Malgré la distance physique entre les magasins et 
la centrale de services.

Impliqué.
Chez Zeeman, nous appartenons tous à la même équipe. Que 
vous portiez un costume, une chemise, un tee-shirt ou une 
combinaison, tous ont des manches qu’on peut retrousser. 
Nous privilégions une collaboration à long terme avec nos 
fournisseurs et nous pensons qu’il est important de travailler 
avec équité et honnêteté.

Zuinig.
En néerlandais, le mot « zuinig » a deux significations : attentif 
et économe. D’un côté, nous sommes attentifs aux coûts, 
et de l’autre, nous considérons qu’il est de notre devoir de 
traiter l’homme, les ressources, l’environnement et la société 
avec respect. Nous recherchons le bon équilibre et faisons 
preuve de transparence à cet égard. Tous ceux qui travaillent 
chez Zeeman y réfléchissent toujours à deux fois avant de 
dépenser de l’argent. Car lorsqu’on traite quelque chose de 
manière zuinig, on le traite avec respect.

Obstiné.
Nous sommes indépendants et fixons nous-mêmes notre cap. 
Nous ne sommes pas redevables envers des actionnaires 

externes. Nous écoutons attentivement nos parties prenantes. 
Réfléchir par soi-même et proposer des solutions créatives, 
voilà une mentalité que l’on retrouve à tous les niveaux chez 
Zeeman. Si nous croyons en quelque chose, nous préférons 
l’essayer nous-mêmes. En effet, nous ne sous-traitons les 
activités que lorsque nous ne pouvons vraiment pas faire 
autrement. C’est une question de coûts, mais encore plus 
une question d’être libre de faire ce qui nous semble logique.

Ce que le monde remarque.
Homme.
C’est pourquoi nous travaillons dans le respect mutuel et 
dans le respect de nos clients, de nos collègues et de nos 
partenaires. Nous estimons que l’avis de nos collègues est 
important et nous les impliquons dans tout ce que nous 
faisons. De cette façon, nous pouvons atteindre nos objectifs 
ensemble. Nous investissons également dans des relations 
à long terme avec nos fournisseurs et travaillons sur la base 
de situations gagnant-gagnant.

Environnement.
En nous montrant zuinig avec les matériaux, nous, chez 
Zeeman, économisons sur les coûts et, en même temps, nous 
assurons une moindre charge sur l’environnement. C’est ainsi 
qu’il nous est possible d’être à la fois bons et bon marché.

Société.
En tant qu’entrepreneur zuinig depuis de nombreuses 
années, Zeeman est un employeur stable pour plus de 
8400 personnes, un client fiable pour un grand nombre 
d’entreprises de fabrication et de services, et fabrique des 
produits responsables et accessibles à tous.

Remar-
quablement

simple.

Zu
ini

g.

Homme.

E
nvironnement. Socié

té
.

Im
pliqué.

Obstiné.
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Comment 
les autres font.

Tee-shirt de marque

2495

Comment 
nous faisons.
Notre gestion opérationnelle intelligente nous 
permet de garantir un prix bas.

Tee-shirt Zeeman

249

Nous produisons en 
grandes quantités 
et dans un nombre 
limité de variantes.

Des magasins 
simples sans 

cabines 
d’essayage.

Nous achetons 
directement auprès 
de l’usine, sans 
intermédiaires.

Transporté 
de manière 

intelligente par 
voies navigables.

Nous appliquons 
de faibles marges 

bénéficiaires ; c’est le 
client qui en profite.

Pas de fast-fashion ; 
les fabricants planifient 
efficacement et il reste 
peu de stock.

Faibles coûts de 
marketing.

Une centrale de services 
de petite taille où nous 
faisons le maximum de 
choses nous-mêmes.

Nous payons 
nos fournisseurs 

immédiatement après 
l’expédition.

Les modèles que nous 
créons sont simples.

Nous n’utilisons pas 
d’emballages coûteux.

Les fabricants ne reçoivent 
pas de pénalités en cas de 

retard de livraison.
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Notre objectif. Notre impact.
Et l’engagement attendu de Zeeman pour atteindre ces objectifs.

Zuinig avec la société, y 
compris via l’optimisation 
des conditions de travail 
dans la chaîne.

Objectifs

Les ODD (Objectifs de développement 
durable) auxquels nous contribuons.

1 3 6 8 12 13 17

Voir page 15 pour des informations détaillées.

Zuinig avec nos 
collaborateurs.

Absentéisme.

6,7 %

Zuinig avec 
l’environnement.

% de points majeurs à améliorer 
relevés lors de l’audit social 
Zeeman qui ont été corrigés.

100 %

Usines en Extrême-Orient et 
en Turquie dans lesquelles 
la différence entre le salaire 
minimum légal, le salaire 
effectivement versé et le salaire 
décent a été mise en évidence.

33 %
Réalisé en 2021

% du total de matériaux 
durables dans les 
vêtements et les 
textiles par rapport à la 
consommation totale.

39 %
Réalisé en 2021

Réalisé en 2021

Réalisé en 2021 Réalisé en 2021

Réalisé en 2021

% de résultats conformes 
parmi les échantillons 
contrôlés pendant la période 
de reporting.

98 %

% de coton durable par 
rapport à la consommation 
totale de coton.

59 %
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Objectifs de développement durable.
Les 17 objectifs de développement durable (ODD) ont été élaborés par l’Organisation des Nations 
Unies et font partie du programme de développement durable. La lutte contre la faim et la pauvreté sont 
deux objectifs importants. Mais la santé et le bien-être, l’énergie propre, l’attention portée au climat et 
les objectifs économiques jouent également un rôle. D’ici 2030, tous les objectifs doivent être atteints. 
Avec nos activités, nous contribuons à la réalisation des ODD suivants.

Le premier objectif consiste à 
mettre fin à la pauvreté. Plus 
personne ne devrait vivre dans 
l’extrême pauvreté d’ici à 2030. 
Nous pensons que tous ceux 
qui travaillent sur les produits 
Zeeman doivent gagner un salaire 
décent.
Plus d’informations à la 
page 34.

Le troisième objectif concerne la 
santé et le bien-être de tous, des 
plus jeunes aux plus âgés. Chez 
Zeeman, nous nous concentrons 
sur l’employabilité durable et 
la réduction de l’absentéisme 
pour cause de maladie. Nous 
proposons également des 
formations pour promouvoir la 
santé de nos employés.
Plus d’informations à la 
page 50.

Depuis 2018, nous travaillons 
activement à réduire l’impact 
environnemental potentiellement 
négatif de la production de nos 
fournisseurs. Un point central 
important est qu’un système 
de traitement des eaux doit 
être utilisé dans les usines où la 
production a lieu pour nous, afin 
d’éviter la pollution de l’eau.
Plus d’informations à la 
page 37.

Nous nous sommes engagés 
de longue date à améliorer les 
conditions de travail dans notre 
chaîne d’approvisionnement. Grâce 
à la collaboration avec nos parties 
prenantes, au dialogue social et 
aux relations à long terme avec nos 
fournisseurs, nous avons amélioré de 
manière structurelle les conditions de 
travail. Nous continuons à chercher la 
collaboration et nous voulons le faire 
mieux, une étape à la fois.
Plus d’informations à partir de 
la page 24.

Nous pensons qu’il est important 
d’être zuinig avec la planète. 
C’est pourquoi nous utilisons 
de plus en plus de matériaux 
durables comme le coton 
biologique. Nous sommes 
zuinig avec l’eau et n’utilisons 
pas de produits chimiques 
nocifs pour l’environnement. En 
outre, dans les années à venir, 
nous intégrerons davantage la 
circularité dans notre politique.
Plus d’informations à partir de 
la page 40.

Pour contribuer à la lutte contre 
le changement climatique, 
nous nous rapprochons 
également de chez nous pour 
voir comment nous pouvons 
devenir plus durables et limiter 
notre empreinte. Par exemple, 
nous transportons par voie 
d’eau autant que possible et 
nous nous efforçons de réduire 
nos émissions de CO2 par roll-
conteneur.
Plus d’informations à partir de 
la page 47.

La collaboration est essentielle 
pour s’attaquer aux grandes 
questions sociales. Nous le 
faisons dans le cadre de l’Accord 
international sur la santé et 
la sécurité dans l’industrie de 
l’habillement et du textile, de Fair 
Wear, de la « Textielconvenant » 
(Charte textile), ainsi qu’avec des 
associations professionnelles 
et des ONG. Ensemble, nous 
travaillons sur des questions 
telles que des conditions de 
travail sûres et équitables et la 
réduction de notre impact sur 
l’environnement.
Plus d’informations à la 
page 27.
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Création de valeur dans la chaîne.
Notre stratégie et nos thèmes pertinents en matière de durabilité déterminent à quel 
niveau nous créons de la valeur pour nos parties prenantes. Nous nous employons à 
améliorer la durabilité de notre assortiment et de notre gestion opérationnelle sous 
différents angles. La notion de zuinig, ancrée dans notre stratégie, se reflète dans les 
huit thèmes liés à la durabilité auxquels les fabricants, les clients, les employés 
et les autres parties prenantes impliquées attachent actuellement de la valeur.  
 

Notre modèle de création de valeur met en évidence à quel niveau et de quelle manière nous 
ajoutons de la valeur. Il est basé sur notre matrice de matérialité, sur notre stratégie, sur nos 
thèmes de durabilité et sur les Objectifs de développement durable. Les investissements nous 
permettent de faire notre travail. Il s’agit notamment de magasins, de produits, de transports, 
d’employés et de ressources financières suffisantes. En tant qu’entrepreneur zuinig depuis 
de nombreuses années, Zeeman est un employeur stable pour plus de 8400 personnes. 
Évidemment, la continuité de l’organisation constitue également un principe important.

Population locale des 
pays de production.

Producteurs de coton.
Agents locaux. 
Fournisseurs et personnel des usines.

Collaborateurs. Centrale de services. Client.

Contribution.

Don de 100 000 € 
pour soutenir des 
projets en Inde et au 
Bangladesh.

Contribution.

7 303 197 kg de 
coton durable sourcé.

Contribution.

32 fournisseurs audités 
par un organisme indépen-
dant en Extrême-Orient et 
en Turquie.

Contribution.

4 formations sur les thèmes de 
la chaîne d’approvisionnement au 
niveau local.

Contribution.

Politique en matière 
d’employabilité 
durable et de vitalité.

Contribution.

8 654
panneaux solaires, 
sources d’énergie 
durable.

Contribution.

445
échantillons de qualité 
prélevés dans notre 
assortiment.

Résultat.

Prise en charge et 
formation des jeunes filles 
libérées de la prostitution.

Résultat.

59 % de l’ensemble 
des vêtements et textiles 
en coton est constitué de 
coton durable.

Résultat.

11 points majeurs à 
améliorer de 2020, qui ont 
été corrigés en 2021.

Résultat.

Deuxième partie du séminaire sur 
l’égalité des sexes au Pakistan, forma-
tion sur la violence et le harcèlement 
au Bangladesh, formation basique 
Workplace Education Program de 
FWF en Chine, en Turquie et en Inde, 
gestion des produits chimiques en 
Inde, au Pakistan et au Bangladesh.

Résultat.

6,72 %
d’absentéisme.

Résultat.

1,4 mégawatt de 
rendement.*

Résultat.

98 % de résultats 
conformes parmi les 
échantillons contrôlés
pendant la période de 
reporting.

Impact.

Retour en toute sécurité 
dans la communauté 
locale. 

Impact.

Réduction de l’impact 
environnemental grâce à la 
culture durable du coton.

Impact.

Conditions de travail sûres 
pour les employés des 
usines.

Impact.

Amélioration des conditions de 
travail grâce au développement des 
compétences.

Impact.

Collaborateurs vitaux.

Impact.

Réduction des émissions 
de CO2.

Impact.

Assortiment sûr et de 
bonne qualité dans nos 
magasins.

Ensemble de l’opération :

* Ce chiffre est inférieur à celui de 2020 car le toit du centre de distribution a été rénové. En outre, le nombre d’heures d’ensoleillement en 2021 a été nettement inférieur (2020 avait été exceptionnellement ensoleillé).

Maillon de la chaîne.

816,2 millions 
de chiffre d’affaires.

Résultat.
Emploi de 8473 personnes 
dans 7 pays.Impact.Contribution. 41,1 millions d’euros

d’investissements.
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Transparence et 
traçabilité dans la chaîne 
des fournisseurs. Conditions de travail sûres et saines.

Travail des enfants 
et travail forcé. Pratiques d’achat durables. Salaire décent.

ICP
% de fournisseurs 
audités par un organisme 
indépendant en Extrême-
Orient et en Turquie.

ICP
% de points majeurs à 
améliorer relevés lors de 
l’audit social Zeeman qui 
ont été corrigés.

Taux d’accidents du travail.
ICP
% de coton de notre 
consommation totale de 
coton dont les fournisseurs 
sont connus (afin que 
l’origine puisse être tracée).

ICP
% de valeur d’achat 
auprès des 50 principaux 
fournisseurs d'Extrême-
Orient et de Turquie.

% des 50 principaux 
fournisseurs avec lesquels 
nous travaillons depuis 
5 ans ou plus en Extrême-
Orient et en Turquie.

ICP
% d’usines en 
Extrême-Orient et en 
Turquie dans lesquelles la 
différence entre le salaire 
minimum légal, le salaire 
effectivement versé et le 
salaire décent a été mise en 
évidence.

	 Objectif 
2021

Réalisé
2021

Objectif
2022

100 % 98 % 100 %
	 	

Objectif 
2021

Réalisé
2021

Objectif
2022

100 % 100 % 100 % 	

	 Réalisé 
2020

Réalisé
2021

2,26 2,55 %
	

	 Objectif 
2021

Réalisé
2021

Objectif
2022

70 % 70 % 85 %
	

	 Objectif 
2021

Réalisé
2021

Objectif
2022

75 % 72 % 75 %
	

	 Objectif 
2021

Réalisé
2021

Objectif
2022

95 % 84 % 92 %
	

	

Objectif 
2021

Réalisé
2021

60 % 33 %
Objectif 2022 : Nous voulons rendre 
possible le versement d'un salaire 
décent pour notre part de la production 
chez au moins un fournisseur dans 
chaque pays de production.

	

ODD 8   ODD 17 ODD 8   ODD 17 ODD 8   ODD 17 ODD 8   ODD 17 ODD 1   ODD 17 

Pollution environnementale 
liée aux usines. Matières premières et matériaux durables. Économie circulaire & Matériel d’emballage et déchets.

ICP
% de fabricants en Extrême-
Orient et en Turquie utilisant au 
moins une unité de traitement 
humide avec une station de 
traitement des effluents (ETP, 
effluent treatment plant).

ICP
% de coton durable par rapport à 
la consommation totale de coton.

% du total des matériaux 
durables dans les vêtements 
et les textiles par rapport à la 
consommation totale.

% de matériaux recyclés par 
rapport à la consommation 
totale.

ICP
% de déchets recyclés. Déchets industriels (kg).

	 Objectif 
2021

Réalisé
2021

Objectif
2022

95 % 95 % 100 %
	

	 Objectif 
2021

Réalisé
2021

Objectif
2022

50 % 59 % 70 %
	

	 Objectif 
2021

Réalisé
2021

Objectif
2022

35 % 39 % 50 %
	

	 Objectif 
2021

Réalisé
2021

Objectif
2022

NC 3,5 %10 %
	

	 Objectif 
2021

Réalisé
2021

Objectif
2022

91 % 89 % 91 %
	

	 Réalisé
2021

628 422 kg
	

ODD 3   6   ODD 17 ODD 12   ODD 17 ODD 12   ODD 17 

Matrice de connectivité.
La matrice ci-dessous montre de quelle manière nos objectifs, thèmes pertinents et ICP 
s’articulent les uns avec aux autres. Elle peut être utilisée pour naviguer vers les informations 
correspondantes. Nous sommes conscients du fait que l’impact de notre travail sur les parties 

prenantes ne se réduit pas à des chiffres. Nous fournissons de plus amples informations à ce 
sujet dans la section consacrée à nos thèmes pertinents. Un certain nombre de thèmes font 
d’abord l’objet d’une mesure de référence, avant d’être associés à des objectifs concrets.
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Le marché dans lequel nous évoluons.
Vers une économie circulaire. 

Les clients ont-ils toujours une préférence pour les 
articles durables ?
« Oui, nous observons en 2021 que 47 % des consommateurs 
estiment qu’un monde durable commence par eux-mêmes. 
Mais dans le même temps, les clients restent sensibles aux 
prix. C’est un développement intéressant. Les gens veulent 
s’assurer que ça se passe bien. Le marché joue d’ailleurs de 
plus en plus souvent sur cette attente du client.
Dans le secteur de l’habillement, l’Autorité de la consom-
mation et du marché (ACM) a demandé en 2021 à plus de 
70 entreprises de contrôler leurs allégations de durabilité. 
L’ACM a ensuite elle-même vérifié les allégations de durabilité 
de dix grandes entreprises du secteur de l’habillement pour 
s’assurer de l’exactitude, de la clarté et de la vérifiabilité des 
informations. C’est ainsi que l’ACM a découvert des alléga-
tions trompeuses. Par exemple, une entreprise du secteur 
de l’habillement proposait une collection durable, mais on 
ne savait pas exactement ce que celle-ci avait de durable. 
L’ACM réalise ces enquêtes parce que les consommateurs 
qui veulent acheter des articles durables ont droit à des 
informations précises, claires et vérifiables. En outre, les 
entreprises qui obtiennent de bons résultats sont protégées 
des concurrents qui trompent les clients. Zeeman n’a jamais 
été contacté par l’ACM, et n’a reçu aucune remarque sur 
ses allégations de durabilité. »

Est-ce que Zeeman est circulaire ?
« La circularité occupe une place de plus en plus importante 
dans notre stratégie. Nous voyons que les matières premières 
se font rares (et donc chères) et nous connaissons l’impact 
environnemental de notre production, de la matière première 
au produit fini. Ce qui est clair, c’est que l’urgence est de 
plus en plus grande. »

Comment travaillez-vous à l’élaboration d’un assorti-
ment de produits circulaires ?
« Chez Zeeman, nous nous concentrons sur la fabrication 
de vêtements et de textiles de base de bonne qualité, donc 
pas de fast-fashion. Nous estimons qu’il est important que 
nos clients puissent conserver longtemps leurs vêtements. 
Un autre avantage est que notre assortiment ne se démode 
pas. Ainsi, nous ne sommes pas obligés de changer la 
présentation du magasin tous les deux mois. »

Zeeman a-t-il des ambitions circulaires ?
« Nous voulons mettre l’accent sur la circularité dans les 
années à venir, et cela commence dès la phase de concep-
tion. En outre, depuis début 2022, les clients ont la possibilité 
de déposer des vêtements usagés dans toutes les succur-
sales Zeeman des Pays-Bas. Nous offrons cette possibilité 
parce que les études montrent que 55 % des vêtements 
usagés continuent simplement d’être jetés à la poubelle. Nous 
suivrons de près le projet pilote avec la vente de vêtements 
d’occasion en 2022. En fonction des résultats, nous verrons 
si et comment nous pourrons déployer ce système à plus 
grande échelle à l’avenir. »

Faites-vous un effort pour partager vos connaissances 
également avec les jeunes ?
« Nous estimons qu’il est important de transmettre notre 
approche durable aux générations suivantes. La durabilité 
est à juste titre de plus en plus souvent abordée dans l’en-
seignement. Nous sommes régulièrement invités à donner 
des conférences à l’université de Wageningen, à l’Amsterdam 
Fashion Institute et à la TMO Fashion Business School. Au 
travers de ces conférences, nous inspirons les écoliers et 
étudiants et leur apprenons à faire aussi eux-mêmes des 
choix durables. »

« �La circularité 
commence dès 
la phase de 
conception. »

Arnoud van Vliet, responsable RSE & Qualité.
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Ce que pensent les clients de la 
durabilité.
Le Monitor Merk & Maatschappij (anciennement le Dossier 
Duurzaam) est un partenariat entre B-open et MarketRes-
ponse. Chaque année, ils réalisent une étude de marché pour 
évaluer l’importance accordée à la durabilité par le consom-
mateur. En 2021, 58 % des consommateurs se soucient de 
l’impact sociétal au moment d’acheter des vêtements. En 
2017, cette proportion était de seulement 45 %. En 2021, les 
consommateurs estiment que la responsabilité de la création 
d’un monde meilleur incombe en premier aux autorités et aux 
entreprises. Le consommateur prête attention à différents 
aspects, comme l’environnement, la production locale et le 
bien-être animal. 36 % des consommateurs déclarent que la 
crise du coronavirus les a incités à consommer de manière 
plus responsable et plus durable ; en 2020, ce pourcentage 
était de seulement 30 %. L’importance attachée à la circularité 
a également augmenté cette année encore. Plus d’un tiers 
(35 %) des consommateurs n’ont pas besoin de posséder 
des produits, tant qu’ils peuvent les utiliser. L’année dernière, 
ce chiffre était de 30 %, et en 2017, il n’était que de 24 %. 
Environ 56 % des consommateurs font davantage confiance 
à une marque si celle-ci apporte une contribution positive 
à la société.

Satisfaction client.
Afin de mesurer la satisfaction des clients en 2021, des 
cartes avec un lien vers une enquête ont été remises à la 
caisse, comme les années précédentes. De retour chez eux, 
les clients pouvaient ensuite évaluer directement leur visite 
dans le magasin. Le 31 décembre 2021, la note obtenue 
par Zeeman avait légèrement augmenté par rapport à 2020, 
passant de 8,46 à 8,57 sur 10 (note moyenne observée pour 
les Pays-Bas à partir du 1er janvier 2021). En 2021, notre 
score NPS est passé de 53,3 à 59,0 et notre score NLS de 
64,7 à 68,6.

Panel de test.
L’année dernière, nous avons invité des clients à participer à 
une enquête sur la qualité de nos produits-vedettes, c’est-
à-dire les articles basiques qui sont toujours disponibles 
dans les rayons chez Zeeman. Les clients participant à cette 
enquête ont reçu l’un de ces vêtements basiques chez eux. 
À l’aide d’un questionnaire mensuel, nous avons recueilli de 
nombreuses informations sur l’évolution de la qualité des 
articles. Les acheteurs ont ensuite pu mettre à profit les 
résultats de l’enquête. Certains produits ont été améliorés 
lorsque cela était nécessaire.

Pas de Black Friday.
Chez Zeeman, nous avons les prix les plus bas possibles 
tous les jours. C’est pourquoi nous n’avons pas participé aux 
grandes campagnes de rabais lors des journées de soldes 
commerciales bien connues comme le Black Friday en 2021. 
Au contraire, nous avons saisi l’occasion pour faire connaître 
notre position à ce sujet, avec l’affiche en magasin ci-contre.

Toujours le prix le plus bas.
En 2021, plus encore qu’auparavant, nous avons respecté 
la proposition EDLP : every day low prices (des prix bas tous 
les jours), c’est-à-dire peu de démarques. Chez Zeeman, 
les soldes ne sont pas un stratagème pour faire venir les 
clients. C’est une nécessité pour réussir à écouler les fins 
de collection. Nous l’avons fait savoir au client à travers une 
communication spéciale.

BLACK
FRIDAY
EVERYDAY

Nous avons toujours le prix 
le plus bas possible.

Chez nous, pas de grandes soldes. 
Nous achetons de façon zuinig, donc il 
nous reste peu d'articles à écouler.

Le nouveau prix est indiqué sur l’article.

maintenant  
jusqu’à

50 %
de réduction

17



Clients. Nos clients (potentiels) sont nos principales parties prenantes. 
Nous souhaitons rendre accessibles au plus grand nombre 
des vêtements et des textiles de bonne qualité et produits de 
manière responsable. 

Transparence, Utilisation des matériaux, Qualité et sécurité 
des produits, Économie circulaire

Magasins, site Internet, newsletters, publicités 
et dépliants, réseaux sociaux, rapport annuel 
RSE, service clients. 

Tous les jours.

Fournisseurs et 
agents dans les pays 
de production.

Nous travaillons en partenariat avec nos fournisseurs et nos 
agents et nous visons les relations à long terme. L’engagement 
mutuel est important pour atteindre nos objectifs. 

Transparence et traçabilité, Pratiques d’achat durables, 
Conditions de travail sûres et saines, Salaire décent, Travail 
des enfants et travail forcé, Liberté d’association, Pollution 
environnementale liée aux usines, Matières premières et 
matériaux durables, Économie circulaire.

Correspondance numérique, visites des bu-
reaux et des usines, réunion de fournisseurs, 
procédures d’appel d’offres, newsletter des 
agents.

Tous les jours.

Collaborateurs. Nos collaborateurs sont au cœur de notre organisation. Nous ne 
pouvons assurer notre croissance qu’avec des collaborateurs 
impliqués. 

Transparence, Pratiques d’achat durables, Employabilité 
durable et formations, Croissance et développement per-
sonnels, Diversité et inclusion, Bien-être au travail.

Comité d’entreprise, réunion du comité de 
pilotage RSE, concertation direction/comité 
de surveillance, journées Sales & Service, 
stage en magasin, page Facebook interne, 
formation en ligne à la RSE.

Tous les jours.

Autorités publiques. Des autorités publiques engagées aideront à rendre le secteur 
plus durable. Nous pensons qu’il est important d’avoir des 
conversations transparentes avec les autorités publiques et de 
les impliquer dans nos objectifs et nos défis. 

Transparence, Législation (par exemple : responsabilité du 
producteur, diligence raisonnable, circularité, travail des en-
fants, matériaux d’emballage et déchets, qualité et sécurité), 
Initiatives multipartites. 

Correspondance numérique, réunions, visites 
de contrôle, initiatives multipartites.

Chaque mois.

ONG et associations 
professionnelles.

Nous pensons que la transparence porte ses fruits. C’est pour-
quoi nous engageons des discussions ouvertes avec des ONG 
et des associations professionnelles. 

Transparence et traçabilité, Pratiques d’achat durables, 
Conditions de travail sûres et saines, Salaire décent, Travail 
des enfants et travail forcé, Liberté d’association, Pollution 
environnementale liée aux usines, Matières premières et 
matériaux durables, Économie circulaire, Bien-être animal.

Groupes de travail, réunions via des initiatives 
multipartites, rapport annuel sur la RSE, 
dialogue avec les parties prenantes.

Chaque 
semaine.

Famille Zeeman. Depuis notre fondation en 1967, nous sommes une entreprise 
familiale. Plus de 50 ans après, la famille Zeeman est toujours 
engagée dans la voie que nous suivons ensemble. 

Objectifs et décisions stratégiques. Rencontres et réunions. Tous les 
trimestres.

Conseil de 
surveillance.

Composé de quatre personnes, le conseil de surveillance est 
un organe qui veille au bon fonctionnement de l’entreprise. Le 
conseil de surveillance se réunit au moins une fois par trimestre 
dans les locaux de notre centrale de services.

Objectifs et décisions stratégiques. Périodique-
ment.

Pairs. Nous cherchons à collaborer avec nos pairs et nous inspirons 
volontiers de leurs meilleures pratiques. La collaboration au sein 
de la chaîne est un élément important de notre stratégie. 

Pratiques d’achat durables, Transparence et traçabilité, 
Conditions de travail sûres et saines, Salaire décent, Travail 
des enfants et travail forcé, Liberté d’association, Pollution 
environnementale liée aux usines, Matières premières et 
matériaux durables, Économie circulaire.

Dialogue avec les parties prenantes et 
réunions dans le cadre de l’Accord du Ban-
gladesh, charte textiles durables, Fair Wear et 
autres initiatives (multipartites). 

Régulièrement.

Médias. Nous expliquons volontiers de quelle manière, chez nous, les 
prix bas vont de pair avec des méthodes de production respon-
sables. À cet égard, nous souhaitons faire preuve de transpa-
rence sur ce qui va bien et ce qui peut être amélioré. 

Transparence (par exemple en ce qui concerne le produit, 
l’impact sur l’environnement et les conditions de travail), 
Qualité et sécurité des produits.

Entretiens téléphoniques ou physiques, 
rapport annuel sur la RSE, dialogue avec les 
parties prenantes.

Régulièrement.

Nos parties prenantes.
Groupe de parties 
prenantes. Principe directeur. Sujets abordés. Méthode de dialogue. Fréquence.
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Importance de l’impact.

risque important risque modéré risque faible

Thèmes pertinents.
La matrice de matérialité permet de visualiser d’un 
coup d’œil l’importance attribuée aux thèmes 
RSE que nous avons identifiés avec nos parties 
prenantes. Les thèmes les plus « matériels » 
figurent en haut à droite. Ces thèmes revêtent une 
grande importance, aussi bien pour Zeeman que 
pour nos parties prenantes. La matrice permet de 
naviguer facilement vers le contenu sous-jacent.  

Les principaux thèmes de cette matrice ont fait 
l’objet d’une analyse de risques. Pour ce faire, 
la probabilité d’occurrence du risque et son 
degré de gravité ont été évalués. Quelles sont les 
conséquences possibles ? Ces conséquences 
sont-elles réversibles ? Le degré d’implication 
de Zeeman dans le risque éventuel a également 
été examiné. 

Matrice de matérialité.

Transparence et traçabilité dans la chaîne des fournisseurs. 

Une chaîne d’approvisionnement dans laquelle tous les maillons du 
processus de production sont transparents, de sorte que l’origine d’un 
produit puisse être retracée.

Conditions de travail sûres et saines. 

Les employés doivent être en mesure de faire leur travail sans courir le 
risque de problèmes physiques ou mentaux. 

Travail des enfants et travail forcé. 

Le travail doit toujours être volontaire et l’âge minimum applicable doit 
être respecté. 

Pratiques d’achat durables.

Les pratiques d’achat durables tiennent compte non seulement du prix 
et de la qualité, mais aussi des effets sur l’homme et l’environnement. 

Salaire décent.

C’est un droit de l’homme que toute personne qui exerce un travail 
a droit à une rémunération lui garantissant, à lui ainsi qu’à sa famille, 
une existence digne. Cela signifie que le salaire doit être suffisant pour 
répondre aux besoins essentiels de la vie. 

Pollution environnementale liée aux usines.

L’effet de la production sur le climat et l’environnement local. L’utilisation 
responsable des produits chimiques et l’utilisation durable de l’énergie 
et de l’eau.

Matières premières et matériaux durables.

Utilisation durable et achat de matières premières durables et choix de 
matériaux durables à faible impact environnemental.

Économie circulaire & Matériel d’emballage et déchets. 

Veiller à ce que les matériaux ou les produits à la fin de leur cycle de vie 
ne soient pas détruits mais recyclés et réutilisés et limiter les matériaux 
dans lesquels les produits sont emballés.

Énergie et émissions.

Heures de travail normales.
Gestion des produits chimiques.

Sécurité et qualité des produits.
Liberté d’association et de  
négociations collectives.

Bien-être animal.

Gouvernance.

Consommation d’eau.

Initiatives multipartites.

Diversité et inclusion.

Projets caritatifs.

Conditions de travail  
sûres et saines.

Travail des enfants et travail forcé.

Pratiques d’achat durables.

Salaire décent.

Pollution 
environnementale 
liée aux usines.

Matières premières et matériaux durables.

Transparence et traçabilité 
dans la chaîne 
des fournisseurs.

Matériel d’emballage 
et déchets.

Économie circulaire.

&
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thème 1

Transparence et traçabilité dans 
la chaîne des fournisseurs.

Il est difficile d’avoir une vision claire de tous les maillons plus loin dans la chaîne : 
ceux-ci changent constamment et nous n’avons pas de lien direct avec les tein-
tureries, les lavoirs et les filatures. Il est donc difficile d’obtenir des informations 
fiables nous permettant de prendre les bonnes décisions.

Si nous estimons que la transparence est importante, elle peut aussi nous rendre 
vulnérables. En effet, les éventuels abus peuvent être diversement interprétés.

Données concernant les fournisseurs disponibles sur notre site 
Internet.
Sur notre site Internet et sur openapparel.org, nous publions les informations 
concernant nos fournisseurs directs, nos fournisseurs indirects via les importa-
teurs et les ateliers de lavage, teinture et impression de nos articles, également 
appelés fournisseurs de second rang.

Traçabilité du coton.
Nous sommes en mesure de retracer l’origine de 70 % de l’ensemble des 
commandes de coton. Ces données ont elles aussi été publiées.

Dilemmes durables.

Évolutions et résultats.
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Thème 1. Transparence et traçabilité dans la chaîne des fournisseurs.

Notre chaîne 
d’approvisionnement.
Nos articles sont généralement produits en Extrême-Orient 
et en Turquie. Nous n’y avons pas nos propres usines, mais 
nous travaillons avec des fournisseurs spécialisés avec 
lesquels nous entretenons des relations de longue date. 
Nous travaillons avec certains fabricants depuis plus de 20 
à 30 ans. La sous-traitance de la production à l’étranger 
comporte toutefois des risques. Dans la mesure où nous 
ne possédons pas nos propres usines, l’influence que nous 
pouvons exercer sur les conditions de travail des ouvriers est 
plus limitée. C’est pourquoi nous ne nous engageons pas 
avec n’importe qui. L’an dernier, nous avons mis en place une 
procédure d’intégration visant à nous assurer que le recrute-
ment d’un nouveau fournisseur se fait en toute connaissance 
de cause. Par exemple, un fournisseur ne peut produire 
pour nous que si le lieu de production exact et les rapports 
d’audit disponibles nous ont été communiqués. Cela nous 
permet de vérifier, entre autres, que les conditions de travail 
qu’il propose sont bonnes et sûres. De plus, le fournisseur 
doit avoir pris connaissance de notre Code de conduite et 
doit avoir signé ce dernier. C’est stipulé dans la procédure 
de sous-traitance des commandes. Dans le secteur de l’ha-
billement et du textile, la probabilité pour que les fabricants 
externalisent les commandes est élevée. C’est ce que l’on 
appelle également la sous-traitance. Cela constitue un risque, 
car nous ne pouvons pas vérifier que l’usine sous-traitante 
opère conformément à notre Code de conduite.

Dans les pays de production, nous travaillons avec des 
agents locaux. Ces agents jouent un rôle important. Ils 
rendent visite régulièrement à nos fournisseurs, contrôlent 
la qualité de nos articles pendant la production et effectuent 
des inspections avant expédition. De plus, ils assurent un 
suivi en temps opportun lorsque les contrôles d’usine révèlent 
des points à améliorer.

Nous passons également des commandes auprès d’impor-
tateurs européens. Ces derniers, à leur tour, passent souvent 
nos commandes auprès de fournisseurs d’Extrême-Orient 
avec lesquels nous n’avons pas de relation directe. Pour avoir 
de la visibilité à cet égard, nous demandons tous les rapports 
d’audit disponibles. Et les fournisseurs de nos importateurs 
doivent diffuser l’affiche comportant des informations sur le 
mécanisme des plaintes de Fair Wear et signer le Code de 
conduite. Chaque trimestre, nous demandons à recevoir 
un rapport contenant des informations sur l’utilisation des 
matériaux et les sites plus en profondeur dans la chaîne, 
comme par exemple les teintureries et les lavoirs.

Transparency Pledge.
Notre chaîne d’approvisionnement comprend 200 fournis-
seurs directs dans neuf pays différents. Et chaque pays 
possède sa propre culture et ses propres normes, mais 
comporte également ses propres risques et défis. Bien que 
ces chiffres soient importants, notre place dans l’industrie 
mondiale est modeste. La transparence et la traçabilité 

constituent des éléments essentiels de notre stratégie. Nous 
souhaitons faire preuve de transparence sur l’endroit et les 
circonstances dans lesquelles nos produits sont fabriqués. 
C’est pourquoi nous avons signé le Transparency Pledge 
(transparencypledge.org) et publié les informations concer-
nant nos fournisseurs sur notre site Internet. En outre, la liste 
de nos fournisseurs est consultable sur le site openapparel.
org, qui met également en évidence les éventuels chevau-
chements avec d’autres marques et détaillants. Tous les ans, 
nous produisons un rapport des points majeurs à améliorer 
relevés lors des audits d’usine réalisés par Fair Wear et TÜV 
SÜD. En faisant preuve d’ouverture, nous permettons aux 
parties prenantes de nous demander des comptes sur les 
éventuels points à améliorer. Mais cette ouverture nous a 
également permis d’avoir une idée plus claire des chevau-
chements existant avec d’autres détaillants dans des usines 
partagées. En unissant nos forces, nous renforçons notre 
influence et sommes donc plus susceptibles de conduire à 
un changement durable au sein de nos chaînes d’approvi-
sionnement mondiales.
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Plus loin dans la chaîne.
Il y a beaucoup d’autres maillons derrière ces usines. Avant 
d’arriver dans nos magasins, les articles parcourent un long 
chemin. Sur notre site Internet, nous publions les informations 
concernant nos fournisseurs directs, nos fournisseurs indi-
rects via les importateurs et les ateliers de lavage, teinture et 
impression de nos articles, également appelés fournisseurs de 
second rang. L’usine réalise parfois elle-même ces procédés 
humides, mais le plus souvent, ils sont sous-traités à d’autres 
usines. Étant donné que nous avons collecté un plus grand 
nombre de données l’année dernière, nous pouvons partager 
ces dernières publiquement sur le site Internet.

Pour la production de coton, nous avons également publié 
des informations sur les étapes nécessaires en amont. Tout 
d’abord, il faut de la matière première, qui est tissée avant 
d’être transformée en toile. Les lieux de traitement de 70 % de 
l’ensemble des commandes de coton nous ont été commu-
niqués, ce qui nous permet de retracer l’origine du coton. 
Ces lieux sont également consultables sur openapparel.org. 

Nous avons appris que les risques sociaux et environnemen-
taux sont particulièrement répandus plus profondément dans 
notre chaîne. Par exemple, il existe des risques élevés en 
ce qui concerne les conditions sociales de travail au Tamil 
Nadu, dans le sud de l’Inde. Nous avons pu rendre les fila-
tures de cette région transparentes : elles sont publiées à la 
fois sur le site d’OAR et sur notre propre site Internet. Nous 
nous efforçons de rendre de plus en plus de ces maillons 
transparents.

Inde 8 %
23 fournisseurs

Chine 39 %
109 fournisseurs

Turquie 10 %
27 fournisseurs

Bangladesh 5 %
13 fournisseurs

Indonésie < 1 %
2 fournisseurs

Pakistan 8 %
23 fournisseurs

Europe 29 %
82 importateurs

Philippines < 1 %
1 fournisseur

Thème 1. Transparence et traçabilité dans la chaîne des fournisseurs.

La carte du monde ci-dessous montre le pourcentage de la valeur 
d’achat par pays et le nombre de fournisseurs et d’importateurs avec 
lesquels nous travaillons.

Consultez ici les sites de production
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Communication auprès 
du consommateur.
Depuis 2019, le lieu de production de nos articles apparaît 
sur ces derniers. Nos étiquettes d’entretien mentionnent le 
pays de production des articles sous la forme d’un lien vers 
une page Internet. Sur cette page, nous communiquons des 
informations générales sur le pays de production concerné.

Notre base de fournisseurs.
Chez Zeeman, nous croyons aux partenariats à long terme. 
Nous utilisons notre relation avec les fournisseurs pour provo-
quer des changements positifs dans les usines et améliorer 
les conditions de travail. Notre objectif est de travailler avec 
une base fixe de fournisseurs, ce qui permet d’avoir un 
impact positif sur la qualité, la transparence et la valeur des 
produits, et qui réduit le risque de violation des droits du 
travail. En 2021, nos 50 plus grands fournisseurs ont produit 
72 % de la valeur de nos achats. En 2020, cette proportion 
était de 70 %. Et 84 % de ces fournisseurs travaillent avec 
nous depuis au moins cinq ans. Ainsi, nous assurons la 
continuité et créons une part de production plus importante 
pour continuer à nous améliorer si nécessaire.
Nous avons également travaillé avec nos acheteurs et agents 
pour examiner la « queue » de notre base de fournisseurs. 
Cette queue, également connue sous le nom de « tail-end », 
contient les fournisseurs avec lesquels nous avons une faible 
rotation. Il est ressorti des discussions que beaucoup de 
ces fournisseurs fabriquent des produits uniques qui nous 
sont indispensables. Il s’agit principalement de « matériel » 
tel que les accessoires de maison. 

Stratégie de sortie responsable.
Bien que nous n’entamions pas un partenariat à la légère 
et que nous visions des relations à long terme, il est parfois 
inévitable de mettre fin à un partenariat avec un fournisseur. 
Cela peut être dû, par exemple, à des problèmes constants de 
qualité ou de livraison, à un manque de volonté de coopérer 
pour améliorer les conditions de travail, à l’évolution de la 
demande du marché, aux développements géopolitiques 
ou à d’autres raisons commerciales et stratégiques. C’est 
pourquoi nous avons élaboré une stratégie de sortie. Un 
principe important est que nous mettons fin à une relation 
de manière responsable et concertée. Nous tenons compte 
à cet égard de l’impact de la décision pour le fournisseur.

Fin 2021, nous avions 9 % de fournisseurs directs en moins 
qu’en 2020. C’est le résultat direct de notre politique consis-
tant, d’une part, à choisir de façon plus réfléchie d’entamer 
une collaboration avec de nouveaux fournisseurs, et d’autre 
part, à mettre fin à la collaboration avec les fournisseurs avec 
une faible rotation.

Par exemple, si nous avons une participation importante dans 
une usine et que nous voulons mettre fin à la coopération, 
nous élaborons un plan de retrait progressif en concertation 
avec le fournisseur. De cette façon, le fournisseur a suffi-
samment de temps pour prendre d’autres commandes et le 
flux de production reste constant. La violation des droits du 
travail n’est pas une raison pour quitter immédiatement une 
usine. Nous préférons utiliser notre influence pour améliorer la 
situation. Dans ce cas, nous entamons d’abord un dialogue 
avec le fournisseur. Ce n’est que lorsqu’il apparaît qu’un 
fournisseur n’est pas disposé à coopérer pour trouver une 
solution que nous nous séparons.

Thème 1. Transparence et traçabilité dans la chaîne des fournisseurs.

3e rang
Fournisseurs de matières 
premières et de produits 
chimiques. 

2e rang
Fournisseurs de fils et de tissus 
ou usines où les matériaux 
sont lavés, teints et imprimés. 
Mais aussi des fournisseurs de 
boutons, de fermetures éclair et 
d’autres accessoires. 

1er rang
Les fournisseurs directs, où les 
vêtements sont assemblés et 
préparés pour l’expédition. 

Depuis 2019, nos étiquettes 
d’entretien mentionnent 
le pays de production des 
articles sous la forme d’un 
lien vers une page Internet.
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thème 2

Conditions de travail 
sûres et saines.

Dans certains pays, nous devons composer avec des différences en matière 
de culture et de législation. Nous sommes conscients que, dans ces pays-là, il 
est difficile d’influencer des thèmes telles que le recours aux heures supplémen-
taires, la liberté syndicale et le travail forcé, alors que ceux-ci sont définis dans 
notre Code de conduite.

Accord du Bangladesh.
En août 2021 a été signé le nouvel Accord international pour la santé et la sécu-
rité dans l’industrie du textile et de l’habillement. Cet accord devrait s’appliquer 
non seulement au Bangladesh, mais aussi à d’autres pays.

Charte IMVO Duurzame kleding en textiel.
En cette dernière année de la Charte, nous avons été évalués et avons obtenu 
un score de 82 %.

Brand Performance Check de Fair Wear.
En 2021, nous avons obtenu le score « Bon » lors de notre premier « Brand 
Performance Check » réalisé par Fair Wear.

Dilemmes durables.

Évolutions et résultats.
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Thème 2. Conditions de travail sûres et saines.

Nous estimons qu’au sein de notre chaîne d’approvisionnement, 
tout le monde doit pouvoir travailler dans des conditions de travail 
bonnes et sûres. Nos principes de base sont décrits dans notre 
Code de conduite.

Fair Wear.
Fair Wear est une initiative plurilatérale qui compte 
130 membres et bénéficie d’un large soutien de la part 
d’acteurs tels qu’InRetail, Modint, CNV International, Global 
FNV et Schone Kleren Campagne. En tant qu’ONG, Fair 
Wear œuvre depuis de nombreuses années à l’obtention de 
conditions de travail décentes dans l’industrie de l’habillement 
dans les pays où les vêtements sont produits. Les points 
les plus importants sont l’absence de travail des enfants ou 
de travail forcé, des heures de travail normales et un lieu de 
travail sûr et hygiénique. Afin de contrôler le respect de ces 
principes, une partie indépendante effectue des contrôles 
pour nous depuis des années. Il s’agit de Fair Wear pour les 
fournisseurs d’articles textiles. Les membres de Fair Wear se 
soumettent chaque année au « Brand Performance Check ». 
En 2021, 36 membres de Fair Wear au total ont obtenu le 
score « Bon », dont Zeeman. Nous avons obtenu un score 
de 65 % (voir le site de Zeeman Brand Performance Check). 
L’une des recommandations émises par Fair Wear était de 
procéder à une évaluation des fournisseurs, ce qui permet-
trait aux acheteurs de connaître, par exemple, le score d’un 
fournisseur en matière de conditions de travail, d’utilisation 
de matériaux durables, et de qualité et de fiabilité de l’ap-
provisionnement. Le résultat du Brand Performance Check 
pour 2021 sera publié sur notre site Internet au deuxième 
trimestre 2022.

Audit.
Grâce à notre approche, nous avons constaté une améliora-
tion structurelle de la sécurité des bâtiments et des conditions 

de travail. Ces dernières années, nous avons déjà constaté 
une forte diminution du nombre de points majeurs à améliorer. 
En 2021, 32 usines ont été auditées par Fair Wear. Malgré la 
pandémie de COVID-19, nous avons pu réaliser les audits 
prévus. En raison de la nouvelle méthodologie d’audit de 
Fair Wear, nous avons trouvé davantage de points majeurs à 
améliorer qu’en 2019 et 2020. On parle d’un « point majeur à 
améliorer » lorsque le point constaté présente un caractère 
d’urgence. Par exemple lorsqu’une issue de secours n’est 
pas dégagée ou lorsque les registres des salaires et les listes 
de présence ne peuvent pas être vérifiés lors d’un audit.

La méthodologie d’audit de Fair Wear est très complète dans 
le domaine des conditions de travail. D’autres entretiens 
auront lieu avec des ouvriers de l’usine et ces entretiens 
se dérouleront en dehors des murs de l’usine, afin qu’il y 
ait un environnement sûr pour répondre aux questions. En 
outre, la méthodologie d’audit Fair Wear va un peu plus 
loin lorsqu’il s’agit d’étudier les causes sous-jacentes de la 
non-conformité. Par exemple, nous vérifions également si 
nos pratiques d’achat peuvent avoir un impact négatif sur 
les conditions de travail dans l’usine. En outre, Fair Wear 

dispose de bureaux locaux dans les pays de production afin 
de pouvoir soutenir activement nos fournisseurs dans la mise 
en œuvre d’améliorations et des formations sont organisées 
dans l’usine sur des thèmes spécifiques.

Les usines sont contrôlées sur différents aspects lors d’un 
audit. Ces aspects sont décrits dans le « Code of Labour 
Practices » (Code des pratiques de travail) de Fair Wear. 
Les thèmes qui ont été relevés sont le travail des enfants, 
le salaire décent et la discrimination. Sur la base des audits 
réalisés en 2020, 11 points majeurs à améliorer avaient été 
identifiés. Nous avons corrigé ces points en 2021. Dans 
plusieurs cas, la paie/les heures de travail n’ont pas pu être 
vérifiées en raison d’un manque de rapprochement des 
documents. Parfois aussi, les salaires avaient été payés en 
retard. Les audits ont été suivis d’une formation dispensée 
par Fair Wear au management et à un groupe d’employés.
En 2022, nous voulons qu’environ 20 audits soient réalisés 
par Fair Wear. Un critère de sélection important à cet égard 
est notre part de chiffre d’affaires chez le fournisseur. D’ici fin 
2022, nous espérons que les 50 plus grands fournisseurs de 
textiles auront été audités et formés par Fair Wear.

Pour les usines qui n’ont pas été auditées par Fair Wear, nous 
demandons des rapports d’audit réalisés par des tiers tels 
que BSCI, Sedex et SA8000. Nous interrogeons également 
les fournisseurs sur l’avancement des points à améliorer.

En 2021, nous avons reçu 65 nouveaux rapports d’audit. Au 
total, 98 % de nos fournisseurs ont récemment été audités 

19

16

19

44

2

Répartition entre les parties auditées 
en pourcentage.

  BSCI

  Fair Wear Foundation

  Audits propres réalisés par TÜV SÜD

  Autres

  Non disponible et/ou datant de plus de 3 ans 
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par des organismes tels que Fair Wear et BSCI. Cela signifie 
que l’audit a été réalisé au cours des trois dernières années. 
Pour un certain nombre de fournisseurs, un rapport d’audit 
était disponible, mais comme ce dernier datait de plus de 
trois ans, il ne rendait pas correctement compte de la situa-
tion dans l’usine.

Mécanisme de plainte.
Dans les usines où nos vêtements et textiles sont fabriqués, 
il y a maintenant une affiche d’information avec le « Code of 
Labour Practices » de Fair Wear dans la langue locale avec 
un numéro de téléphone. En cas de plainte, les employés 
de l’usine peuvent donc appeler anonymement la ligne 
d’assistance mise en place par Fair Wear. Lorsqu’une plainte 
est signalée, Fair Wear vérifie d’abord si elle est valable. 
Ensuite, elle est partagée avec nous. Nous entrons alors 
en dialogue avec le fournisseur pour trouver une solution 
appropriée. Nous considérons comme un signal positif le 
fait que le mécanisme soit utilisé, car nous pensons qu’il est 
important que les travailleurs des usines connaissent leurs 
droits et puissent faire entendre leur voix.

En 2021, nous avons également diffusé les informations 
figurant sur l’affiche d’information auprès de l’ensemble des 
salariés des usines. Pour cela, nous avons fait imprimer des 
petites cartes dans un format pratique et sur du papier solide, 
dans la langue locale. Ainsi, le salarié peut consulter les 
informations en dehors de l’usine et, si nécessaire, contacter 
le numéro de téléphone.

En 2021, quatre plaintes ont été signalées par le biais du 
mécanisme de plainte de Fair Wear, trois provenant du 
Bangladesh et une provenant de Turquie. En cas de plainte, 
nous collaborons avec l’équipe Fair Wear locale, d’autres 
membres de Fair Wear, les ONG locales, notre agent et le 
fournisseur concerné.
Deux plaintes au Bangladesh concernaient la même usine. 
Une plainte a été déposée par une employée qui affirmait ne 
pas avoir reçu de salaire équitable pendant une période où 
elle ne pouvait pas travailler en raison de problèmes familiaux. 
Lorsqu’elle a signalé ce problème à l’équipe de direction, elle a 
été expulsée de force de la pièce. L’autre employée a indiqué 
qu’elle avait été chassée de l’usine en raison d’une seule 
erreur de production. Sa signature a été utilisée de manière 
abusive à cette fin. Après une discussion avec les parties 
concernées, les employées ont été indemnisées dans les deux 
cas. Elles ont reçu le montant total auquel elles avaient droit. 
Cependant, la relation de travail était si détériorée qu’aucune 
d’entre elles n’est retournée travailler dans cette usine. En 
concertation avec les parties mentionnées ci-dessus et nos 
acheteurs, qui souhaitaient déjà mettre fin progressivement 
à la collaboration pour des raisons commerciales, Zeeman 
a décidé de se séparer du fournisseur.
Le troisième signalement concernait l’usage de violence 
verbale par l’équipe de direction à l’encontre des employés. 
Des femmes employées, notamment, se sont senties intimi-
dées. En raison d’une réaction des travailleurs, une grande 
manifestation a éclaté, provoquant l’arrêt de la production. 
Les travailleurs ont été forcés de reprendre le travail. S’ils ne 
le faisaient pas, ils ne seraient plus payés. Des discussions 

intensives ont eu lieu avec les parties concernées, y compris 
une organisation locale. Cela a permis à tous les travailleurs 
de recevoir le salaire auquel ils avaient droit. En outre, une 
formation contre le harcèlement a été dispensée et l’usine 
travaille encore à la mise en œuvre d’autres améliorations.
En Turquie, il a été signalé qu’il n’y avait pas assez de sièges 
dans le bus servant à conduire les travailleurs à l’usine 
concernée. Nous nous sommes immédiatement saisis du 
problème, et les procès-verbaux des réunions des travailleurs 
de l’usine montrent que la question a été résolue. 
Toutes les plaintes signalées par la ligne d’assistance télé-
phonique de Fair Wear sont publiées en ligne.

Au-delà de l’audit.
Bien qu’un audit permette de donner une bonne idée des 
conditions de travail en vigueur dans une usine, il n’offre 
qu’un instantané de la situation. De plus, les audits visent à 
évaluer la conformité des usines et mettent moins l’accent 
sur la recherche des causes sous-jacentes des éventuelles 
non-conformités. Au cours des dernières années, les audits 
nous ont aidés à corriger les points à améliorer visibles. 
Toutefois, nous misons sur le renforcement des capacités 
pour opérer un changement vraiment durable. Cela signifie 
que nous nous sommes de plus en plus concentrés sur les 
causes de la non-conformité avec les domaines à améliorer. 
C’est pourquoi un « Workplace Education Programme » 
(WEP - programme d’éducation sur le lieu de travail) suit 
chaque audit mené par Fair Wear. Cette formation WEP est 
destinée à la fois à la direction et aux employés de l’usine. 
Ils y reçoivent les outils dont ils ont besoin pour améliorer les 
conditions de travail sur le lieu de travail grâce à un dialogue 
ouvert. En outre, un objectif important de la formation est de 
sensibiliser les employés des usines à leurs droits et de les 
former à l’utilisation du mécanisme de plainte.

Un risque qui se produit dans l’industrie de l’habillement et du 
textile est la discrimination fondée sur le sexe. Cela est dû en 
partie au fait que les femmes sont sous-représentées dans 
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les syndicats. Nous avons donc organisé une formation sur 
le thème de l’égalité des sexes pour nos fournisseurs pakis-
tanais, en coopération avec l’ONG IDH Trade. En 2021, nous 
avons donné à nos fournisseurs pakistanais trois objectifs à 
atteindre. Voici la situation actuelle, que nous continuerons 
d’améliorer en 2022.

1) �Au moins 50 % des représentants des comités de travail-
leurs sont des femmes. Fin 2021, c’était le cas chez 3 des 
19 fournisseurs actifs ;

2) �Au moins 10 % des postes de direction sont occupés par 
des femmes en 2021. Fin 2021, 8 des 19 fournisseurs 
actifs y étaient parvenus ;

3) �Organiser une formation pour promouvoir le dialogue 
social sur le lieu de travail. 12 des 19 fournisseurs actifs 
ont organisé une formation interne sur l’égalité des sexes.

Liberté d’association.
Par le biais du projet Amplify, les syndicats Mondiaal FNV et 
CNV International soutiennent les entreprises néerlandaises 
du secteur de l’habillement. Leur objectif est de garantir une 
plus grande liberté d’association et davantage de dialogue 
social entre les fournisseurs et les travailleurs sur les sites 
de production. C’est important car le dialogue social entre la 
direction et les employés fait encore souvent défaut. En outre, 
il n’existe que peu ou pas de protection contre les violations 
par les autorités locales et les femmes sont sous-représentées 
dans les syndicats. Ce projet devait être mis en œuvre en 
2021, mais son lancement a été retardé. 
En collaboration avec d’autres experts locaux et avec Fair 
Wear, les fournisseurs reçoivent un soutien pour organiser 
et mener des élections équitables. Le programme permet 
également de former les employés dans leur rôle au sein du 
syndicat. L’objectif est de donner aux travailleurs des usines 
de ces fournisseurs la possibilité de s’unir. Ce projet soutient 
également l’ouverture de négociations collectives.

Collaboration durable au sein de 
la chaîne.
En vue d’apporter des améliorations constructives, il est 
important de coopérer avec d’autres détaillants et entreprises 
et avec les ONG et les autorités locales. En plus de Fair Wear, 
nous collaborons aux initiatives multipartites suivantes pour 
améliorer les conditions de travail.

Accord international.
Le site Accord du Bangladesh a été lancé en 2013. L’Ac-
cord du Bangladesh est un accord de coopération unique 
entre différentes parties prenantes. En août 2021, Zeeman 
a signé le nouvel Accord international pour la santé et la 
sécurité dans l’industrie du textile et de l’habillement pour 
une période de 26 mois. Le nouvel accord devrait s’appliquer 
non seulement au Bangladesh, mais aussi à d’autres pays. 
Par exemple, au Pakistan.

Nous continuons à nous engager, de manière contraignante, 
à améliorer les conditions de travail dans le secteur textile au 
Bangladesh. Les usines ont fourni beaucoup d’efforts pour 
améliorer les points soulevés lors des inspections de sécurité 
menées dans le cadre de l’Accord du Bangladesh. Toutes 
les usines du Bengale ont été soumises à trois inspections 
par Accord portant sur  : la sécurité incendie, la construc-
tion des bâtiments et l’électricité. En outre, les employés 
d’usine ont été formés à signaler les situations dangereuses 
aux responsables. Il existe également un mécanisme de 
plaintes, par lequel les travailleurs d’usine peuvent signaler 
des plaintes liées à la sécurité. Fin 2021, 97 % des points à 
améliorer initiaux avaient été mis en œuvre dans les usines 
où Zeeman est actif (2020 : 95 %). La moyenne de l’Accord 
dans toutes les usines était de 92 % à la fin de 2021. En 
collaboration avec nos fournisseurs, nous souhaitons que 
100 % des points à améliorer soient mis en œuvre en 2022.

Charte IMVO Duurzame Kleding 
en Textiel.
Au cours des cinq dernières années, les entreprises signa-
taires de la Charte ont reçu des conseils, des outils et des 
formations pour les aider à mettre en place et à appliquer 
leurs politiques. L’objectif était d’identifier les risques pour les 
personnes, les animaux et l’environnement dans la chaîne 
et de remédier aux abus.
Au cours de cette dernière année de la Charte, Zeeman a 
obtenu un score de 82 %. Le score minimum de 80 % a 
donc été atteint. C’était la dernière année de la Charte, qui 
a pris fin le 31 décembre 2021. Un nouveau contenu est en 
cours d’élaboration en vue d’une possible prolongation de 
la Charte dans le Next generation agreement (accord de 
nouvelle génération, NGA). On ne sait pas encore quand la 
nouvelle Charte prendra effet.

Vous voulez en savoir plus 
sur ces formes de coopération 
de la chaîne durable ?
Cliquez sur les liens ci-dessous.

RMG Sustainability Council Accord du Bangladesh

Charte Duurzame Kleding en Textiel

Fair Wear
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thème 3 Travail des enfants 
et travail forcé.

Nous savons que le risque de travail des enfants et de travail forcé existe surtout 
plus en profondeur dans la chaîne. Toutefois, comme il ne s’agit pas là de rela-
tions directes et que la complexité de la chaîne est élevée, notre influence sur 
cette problématique est limitée.

GoodWeave.
Dans la région de Panipat, dans le nord de l’Inde, nous participons avec quatre 
de nos fournisseurs directs au projet « GoodWeave » qui nous aidera à avoir une 
vision complète de la chaîne d’approvisionnement.

Dilemmes durables.

Évolutions et résultats.
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Le travail des enfants et le travail forcé sont inacceptables et ne devraient pas exister 
dans notre chaîne de production. Nos fournisseurs souscrivent à ce principe en signant 
notre Code de conduite. Afin de vérifier le respect de ce Code de conduite, les usines qui 
produisent pour nous sont contrôlées, entre autres, par Fair Wear.

Lors de ces audits, on vérifie si la procédure rigoureuse de 
vérification de l’âge de Fair Wear est respectée et s’il n’y 
a pas de travail forcé. En outre, le mécanisme de plainte 
de Fair Wear permet aux employés des usines de signaler 
anonymement des abus tels que le travail des enfants ou le 
travail forcé. En 2022, nous voulons élaborer une politique 
sur le travail des enfants basée sur les observations de 
l’Unicef et de Fair Wear. Cette politique devra servir de guide 
pour Zeeman et pour nos fournisseurs. Nous pourrons ainsi 
mieux identifier les risques et développer des politiques pour 
prévenir les abus.

Si le travail des enfants avait diminué dans le monde ces 
dernières années, il est apparu que le risque de travail des 
enfants et de travail forcé était en recrudescence en raison 
de la crise du coronavirus. La pauvreté s’est aggravée et la 
demande de main-d’œuvre bon marché est forte. En outre, 
certains éléments laissent à penser que le risque existe 
toujours plus en profondeur dans les chaînes de production.
L’année dernière, le risque suivant se posait déjà :
•	 le coton de la région du Xinjiang, en Chine, où une 

minorité ethnique est contrainte de travailler dans des 
conditions épouvantables dans les champs de coton 
et dans les filatures ;

•	 les filatures du Tamil Nadu, dans le sud de l’Inde, où la 
présence de travail forcé a été constatée.

En 2021, des études ont identifié les risques suivants, à 
savoir :
•	 le travail forcé des minorités de la région du Xinjiang 

dans d’autres régions de la Chine ;

Enquête Arisa & SOMO.
En 2021, nous avons été confrontés à l’enquête « Spinning 
around workers’ rights » menée par les ONG Arisa et SOMO 
au Tamil Nadu, dans le sud de l’Inde. Dans le cadre de cette 
enquête, plus de 725 entretiens ont été menés avec les 
employés de 29 filatures pour vérifier les conditions de travail, 
et plus particulièrement la présence de travail forcé. Il est 
apparu qu’un fournisseur indien de Zeeman avait acheté du 
coton à l’une de ces 29 filatures par le biais d’un intermédiaire 
dans le passé. Nous avons alors immédiatement essayé de 
dialoguer avec la filature, le fournisseur de Zeeman, Fair Wear 
et d’autres ONG, mais sans succès. La filature n’était pas 
disposée à faire preuve d’ouverture. Face à cette réaction, 
il a été décidé de mettre fin à la collaboration.

Ensuite, par le biais de la Charte textile, nous avons eu 
connaissance d’un programme de soutien aux usines de 
SAVE dans cette région. Celui-ci vise à améliorer les connais-
sances de la direction et des salariés en matière de législation 
du travail et de droits du travail. Il s’agit d’un projet collectif qui 
met en place des programmes de formation dans les usines 
et les filatures. Des comités de travailleurs sont ensuite formés. 
Ce projet a déjà démarré et nous le rejoindrons dès que la 
capacité le permettra, ce qui devrait être le cas début 2022.

Origine du coton.
Le risque étant plus susceptible de survenir plus en profon-
deur dans la chaîne, il est important d’avoir une bonne vision 
d’ensemble des maillons de notre chaîne d’approvisionne-
ment, de la matière première au produit fini. C’est un défi 

de taille. L’industrie est complexe et de nombreux maillons 
sont nécessaires pour arriver au produit final. Nous nous 
sommes fixé pour objectif d’avoir une idée plus claire de 
l’origine du coton. Cela implique de disposer d’informations 
sur l’emplacement des sites de « filature » et d’« égrenage ». 
Nous voulons ainsi pouvoir garantir que le coton ne provient 
pas de zones à risque. En 2021, nous y sommes parvenus 
pour 70 % du coton utilisé. Nous avons ainsi atteint notre 
objectif, que nous entendons porter à 85 % en 2022.
Nous avons également pu continuer d’augmenter la propor-
tion de coton certifié. En 2021, le coton durable provenant 
de Better Cotton ou de certifications durables telles que 
GOTS (Global Organic Textile Standard) représentait 59 % 
de notre consommation de coton. Ces labels témoignent 
d’un respect des normes environnementales, mais aussi 
d’un engagement en faveur de l’amélioration des conditions 
de travail dans l’industrie du coton.

Enquête plus en profondeur dans 
la chaîne.
Une enquête anonyme a révélé, chez huit fournisseurs chinois, 
des liens semblant indiquer une possible participation à des 
programmes gouvernementaux de lutte contre la pauvreté 
impliquant des minorités en Chine. En concertation avec Fair 
Wear, nous avons examiné s’il était possible d’améliorer les 
conditions de travail dans les usines. Comme ce n’était pas 
le cas, nous avons décidé que, conformément à la stratégie 
de sortie de Fair Wear, nous n’avions d’autre choix que de 
mettre fin à la coopération avec ces fournisseurs.
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Projet droits des enfants en Turquie.
Avec les signataires de la Charte textile et l’Unicef, nous 
travaillons sur un projet visant à améliorer les droits des 
enfants dans et autour des usines textiles en Turquie. Ce 
projet a déjà fait ses preuves au Bangladesh. En 2021, un 
organisme local s’est également joint au projet pour la mise 
en œuvre : Fair Labour Association (FLA). Lors de réunions 
conjointes avec l’Unicef et la FLA, l’ensemble de la chaîne 
des deux fournisseurs directement impliqués dans ce projet 
a été recensé. L’Unicef et la FLA ont également effectué 
des visites chez nos deux fournisseurs. Les visites chez les 
premiers sous-traitants ont été effectuées au cours du premier 
trimestre 2022. En 2022, le projet se poursuivra avec une 
analyse plus approfondie de la situation concernant les droits 
de l’enfant. Un plan d’action sera ensuite élaboré.

Nelleke Jacobs - Unicef.
Projet droits des enfants en Turquie.
« Une proportion importante des enfants turcs et des réfu-
giés syriens vivant en Turquie vivent dans la pauvreté. Ces 
communautés ont souvent recours à des mécanismes de 
survie. La scolarisation et la formation sont remplacées par 
le travail, souvent dans de mauvaises conditions. Dans la 
chaîne d’approvisionnement turque de l’habillement et du 
textile, les enfants turcs vulnérables et les enfants réfugiés 
risquent également de voir leurs droits violés.
L’Unicef, en tant que partie prenante active du Programme 
national turc pour l’élimination du travail des enfants, dispose 
d’un programme visant à lutter contre le travail des enfants. 
Dans le cadre de ce programme, nous avons lancé en 2021, 
avec Zeeman et deux autres marques de vêtements néer-
landaises, un projet visant à améliorer les droits des enfants 
dans les chaînes d’approvisionnement turques. Ce projet 
commence par le recensement des acteurs des chaînes 
d’approvisionnement. Ces données nous permettront de 
cartographier les risques de violation des droits de l’enfant 
dans les différents maillons de la chaîne. Elles nous permet-
tront également de déterminer quels sont les risques les 
plus urgents. Ces informations serviront de base aux plans 
d’amélioration au cours de l’année à venir. »
Plus d’informations sur unicef.com.

GoodWeave.
Dans la région de Panipat, dans le nord de l’Inde, nous 
participons à un programme qui nous aidera à avoir une 
vision complète de la chaîne d’approvisionnement. Quatre 
de nos fournisseurs directs participent à ce programme. En 
collaboration avec GoodWeave, les sous-traitants seront 
également recensés et évalués. L’objectif est de créer de la 
transparence. Cela permettra de garantir avec davantage de 
certitude l’absence de travail des enfants et de travail forcé. 
Si la présence de telles pratiques était toutefois constatée, 
le programme prévoit une formation au sein de la commu-
nauté où vit l’enfant.

Silvia Mara.
Projet GoodWeave Inde.
« Zeeman collabore avec l’organisation à but non lucratif 
GoodWeave International, qui se concentre sur l’élimination 
du travail des enfants dans la chaîne. Par exemple, ils dressent 
une cartographie des acteurs de différentes chaînes d’ap-
provisionnement dans le domaine des tapis, des vêtements 
et du linge de maison en Inde. Ils effectuent également des 
analyses. L’objectif est d’identifier, de combattre et de prévenir 
le travail des enfants et le travail forcé.
GoodWeave travaille actuellement avec quatre exportateurs 
de Zeeman dans les régions de Panipat et de Jaipur sur un 
projet soutenu par le Fonds Bestrijding Kinderarbeid (Fonds 
de lutte contre le travail des enfants, FBK). En 2021, Good-
Weave a recensé les sous-traitants liés à ces exportateurs et 
a mené chez ces derniers des audits et des inspections, à 
distance et en personne (conformément aux procédures de 
sécurité liées au COVID-19). Ces inspections visaient à évaluer 
la conformité avec la norme GoodWeave, qui est basée sur 
les principes fondamentaux de la norme de l’Organisation 
internationale du travail (OIT).
GoodWeave a également mis en place des programmes 
éducatifs dans une communauté de travailleurs à Panipat, 
pour permettre aux enfants d’accéder à l’apprentissage 
en ligne lorsque les écoles étaient fermées. Et de s’inscrire 
lorsque les écoles ont rouvert. »

En outre, GoodWeave a offert une aide dans le cadre du 
COVID-19, en sensibilisant les gens à la sécurité et à la vacci-
nation, et en distribuant des masques dans la communauté.
En 2022, Zeeman continuera à faire ce genre de travail très 
utile en coopération avec GoodWeave. Nous continuerons à 
agir en faveur des droits des travailleurs et de leurs enfants 
et de la transparence de la chaîne d’approvisionnement.
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thème 4 Pratiques d’achat 
durables.

Nous voulons travailler sur la base de principes d’égalité, mais nous sommes 
conscients que nous n’avons pas toujours une vision claire de l’impact des 
choix (commerciaux) que les acheteurs opèrent. 

Les fournisseurs prennent régulièrement plus de commandes qu’ils n’ont la 
capacité d’en traiter. Ils font cela afin d’éviter d'éventuels « trous » dans le plan-
ning de production et de réaliser un chiffre d’affaires maximal. Cependant, cela 
augmente le risque que les employés fassent des heures supplémentaires.

Code de conduite à double sens.
En nous appuyant sur les résultats de l’enquête sur nos pratiques d’achat, 
nous avons déterminé les points les plus importants du Code de conduite à 
double sens.

Dilemmes durables.

Évolutions et résultats.
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Rendre nos pratiques d’achat plus durables est une priorité centrale de notre entreprise. La stratégie de 
Zeeman s’articule autour de son service Achats. Cela signifie que ce service est responsable tant de la 
collection que du prix d’achat, du prix de vente, de la qualité, des stocks et des marges.

Le meilleur moyen d’augmenter la durabilité consiste à 
examiner les impacts humains et environnementaux à chaque 
étape du processus d’achat. Ce n’est pas pour rien que tous 
les aspects de durabilité abordés dans ce rapport concernent 
directement nos pratiques d’achat. Les services Achats et 
RSE & Qualité se concertent régulièrement afin de renforcer 
l’intégration de la RSE dans les processus d’achat. Nos 
pratiques d’achat sont consignées dans un document écrit. Ce 
document a été un point d’appui efficace pour tous les défis 
auxquels nous avons été confrontés dans la chaîne en 2021.

Prendre des engagements.
Nous avons défini des lignes directrices en concertation 
avec nos acheteurs. Des priorités importantes sont que 
nos acheteurs soient toujours informés du lieu de produc-
tion exact et qu’ils fassent autant de choix durables que 
possible concernant les matériaux et les matières premières. 
Il faut également que le prix payé pour un article permette 
au fournisseur de remplir ses obligations. Pour réduire le 
risque d’heures supplémentaires, nous voulons passer 
nos commandes à temps. Ainsi, les fournisseurs pourront 
planifier leur production correctement. Dans la pratique, 
cependant, il arrive encore souvent que les salariés fassent 
beaucoup d’heures supplémentaires parce que le nombre 
de commandes acceptées est supérieur à la capacité de 
production. Nous regardons également la part de la capacité 
de production totale que nous représentons. Nous veillons 
ainsi à ce que les fournisseurs ne soient pas trop dépendants 
de Zeeman et vice-versa.

Tout cela est conforme à la procédure d’intégration des four-
nisseurs, qui a été renforcée en 2021. Avec cette procédure, 

nous voulons nous assurer de faire un choix éclairé avant 
d’entamer une collaboration avec un nouveau fournisseur. 
Notre objectif est de concentrer davantage notre base de 
fournisseurs et d’augmenter notre part de production chez les 
fournisseurs existants, à condition que la dépendance mutuelle 
ne devienne pas trop importante. Un choix éclairé signifie 
également que la documentation, telle que les rapports d’audit 
et autres certificats, sera examinée en détail. Nous deman-
dons également au nouveau fournisseur de communiquer le 
mécanisme de plainte Fair Wear dans l’usine. Les acheteurs 
jouent un rôle important dans le processus d’intégration. Dès 
le départ, nous communiquons clairement sur les accords et 
les attentes des acheteurs, mais aussi du fournisseur.

Zeeman à la loupe.
Les fournisseurs sont habitués à faire l’objet d’évaluations. 
Ils sont généralement évalués au niveau de la sécurité de 
leurs usines, de l’impact environnemental, du prix, de la 
qualité et de la ponctualité des livraisons. Avec l’évaluation 
à 360 degrés, nous avons inversé les rôles. En 2020, nous 
avons en effet demandé à nos usines d’évaluer Zeeman au 
niveau de ses pratiques d’achat au travers d’une série de 
56 questions. Les participants pouvaient garder leur anonymat 
pour ainsi pouvoir répondre de façon libre et sincère. Au total, 
171 fournisseurs de Turquie et d’Extrême-Orient ont complété 
le questionnaire. Nous avons analysé les précieux résultats 
de cette enquête en 2021. Ceux-ci ont ensuite été partagés 
avec l’équipe Achats. Voici quelques points nécessitant 
une attention particulière lors du processus d’achat. Ces 
points sont consignés dans le Code de conduite à double 
sens. « Double sens », parce que le code définit à la fois les 
responsabilités du fabricant et de la partie acheteuse.

•	 Les fournisseurs acceptent parfois des commandes 
dont le délai de livraison est trop court. Cela peut 
avoir un impact négatif sur, par exemple, les heures 
supplémentaires, l’embauche de personnel, ce qui 
peut entraîner des coûts de production plus élevés et 
de moins bonnes conditions de travail.

•	 Zeeman passe ses commandes d’articles textiles de 
base longtemps à l’avance, pour six mois ou parfois 
même un an. Dans le cadre de ces contrats, les quan-
tités sont régulièrement modifiées, ce qui pose des 
problèmes à certains fournisseurs.

•	 Un quart des fournisseurs ont indiqué qu’ils avaient 
accepté des commandes dont le prix d’achat était 
inférieur au prix de revient. Nous partons du principe 
que toutes les parties de la chaîne d’approvisionne-
ment doivent pouvoir tirer un profit. Mais parfois, un 
fournisseur accepte des prix plus bas, sans quoi il 
n’aurait pas assez de commandes ou parce qu’il ne 
veut pas que les commandes aillent au concurrent. Il 
arrive aussi qu’un fournisseur commette une erreur de 
calcul ou que les prix des matériaux aient augmenté 
entre l’acceptation de la commande et la réservation 
du matériel.

Évaluation des fournisseurs.
L’année dernière, nous avons mis au point une évaluation des 
fournisseurs pour épauler les acheteurs. Lors du processus 
d’achat, cette évaluation pourra les aider à faire des choix 
lors de la passation d’une commande. Le score total dépend, 
entre autres, des résultats de l’audit, d’éventuels problèmes 
de qualité et de l’existence de formations.

Thème 4. Pratiques d’achat durables.
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Négociations de prix.
Vendre des articles au prix le plus bas possible est notre raison 
d’être. C’est ce que nous faisons depuis 55 ans. Toutefois, 
les limites du possible sont également déterminées par nos 
fournisseurs. C’est pourquoi nous interrogeons ces derniers 
de plus en plus souvent sur les éléments constitutifs du prix 
de revient. Notre objectif est de recenser ces données pour 
toutes les commandes de base durant l’année à venir. Nous 
ne voulons pas négocier un prix d’achat qui soit inférieur 
au coût de production et qui ne permette pas à l’usine de 
réaliser de bénéfice. Cela pourrait en effet avoir un impact 
négatif sur les conditions de travail des ouvriers de l’usine. 
L’an dernier, Fair Wear a développé l’application Fair Price, 
qui permet aux fournisseurs de visualiser facilement le prix 
de revient d’un article. Cette application est pertinente pour 
les progrès que nous voulons accomplir en matière de salaire 
décent (voir le thème suivant).
Pour deux fournisseurs en Chine qui produisent l’un de nos 
articles basiques les plus importants, le prix de revient a été 
rendu transparent via l’application. Un collaborateur de Fair 
Wear a personnellement formé les usines à l’utilisation de 
l’application. Avec la hausse des prix des matières premières 
et du transport, les négociations de prix deviennent plus 
serrées. Cela signifie aussi que les prix de vente ont été 
augmentés lorsque cela était nécessaire.

Thème 4. Pratiques d’achat durables.
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thème 5 Salaire décent.
L’instauration d’un salaire décent au niveau de l’usine est une mesure difficile 
à mettre en œuvre à grande échelle en raison de sa complexité.

D’une part, cela nécessite une collaboration avec d’autres acheteurs 
(détaillants), mais d’autre part, cette collaboration ralentit la mise en place 
d’une telle mesure.

Nouvelle feuille de route sur le salaire décent 2022-2025.
Nous avons établi une nouvelle feuille de route pour la mise en œuvre 
progressive d’un salaire décent dans les années à venir.

Dilemmes durables.

Évolutions et résultats.
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Nous souhaitons que les salariés de nos fournisseurs perçoivent un salaire décent. Nos fournisseurs 
s’y engagent lorsqu’ils signent notre Code de conduite. Un salaire décent est un salaire qui permet 
de couvrir tous les besoins de base, tels que le logement, les transports, la nourriture et les soins. 
Dans des pays comme l’Inde, le Pakistan et le Bangladesh, les salaires minimums légaux fixés par le 
gouvernement sont souvent insuffisants pour répondre à tous les besoins vitaux.

Nous avons voulu aborder concrètement ce problème dans 
notre feuille de route 2018-2021. Nous y sommes parvenus 
en partie, car nous avons une meilleure idée de ce qui est 
réellement payé, ce qu’est le salaire minimum légal et ce 
qu’est un salaire décent pour cette région. Nous avons 
recueilli ces informations auprès de 33 % de nos fournisseurs 
en Extrême-Orient et en Turquie.

Nous pensons que le fait de gagner un salaire décent agit 
comme un catalyseur susceptible d’empêcher que d’autres 
risques surviennent au sein de notre chaîne d’approvisionne-
ment, tels que le recours excessif aux heures supplémentaires 
et le travail des enfants. En 2019, nous avions lancé un 
projet pilote en collaboration avec Schijvens, un fabricant de 
vêtements de travail avec qui nous partageons une usine au 
Pakistan. Tout comme Zeeman, Schijvens est une entreprise 
familiale, cosignataire de la charte et membre de Fair Wear. 
Ce projet pilote s’est poursuivi en 2021. Nous partageons 
avec Schijvens 75 % de la capacité totale de l’usine.
Pour la période 2022-2025, nous nous sommes fixé de 
nouvelles ambitions, qui sont énumérées sur la feuille de 
route figurant sur la page suivante. Nous voulons suivre deux 
pistes : d’une part, nous voulons tenter d’établir un dialogue 
avec les organisations patronales, les autorités publiques, les 
syndicats, nos pairs, les ONG telles que Solidaridad et Fair 
Wear, afin de trouver une solution consensuelle et structurelle 
à long terme. D’autre part, nous voulons travailler avec nos 
fournisseurs pour définir une méthodologie permettant d’intro-
duire progressivement le salaire décent chez les fournisseurs.

Collaboration.
Pour qu’un salaire décent puisse être assuré, il est très impor-
tant que le fournisseur soit ouvert à cette idée et considère 
que les avantages l’emportent sur les éventuels inconvénients. 
Notre partenaire Fair Wear joue également un rôle très impor-
tant à cet égard. Ils nous aident à effectuer les calculs dans 
l’application Prix équitable et à instaurer le salaire décent. 
Nous apprenons également beaucoup de choses grâce aux 
membres de Fair Wear qui sont déjà beaucoup plus avancés 
dans ce domaine. Ils représentent une source importante de 
meilleures pratiques.

Principes de base.
Nous confions près des trois quarts de la valeur de nos 
achats à seulement 50 fournisseurs. Notre part de production 
chez ces fournisseurs est donc considérable. C’est un point 
important si nous voulons nous assurer que les travailleurs 
de l’usine voient effectivement leur revenu augmenter lorsque 
nous – pour notre part dans l’usine – rendrons possible le 
paiement d’un salaire décent. Pour renforcer cet impact, nous 
cherchons également à savoir s’il existe d’autres marques/
détaillants avec lesquels nous pourrions travailler. Le résultat 
visé : des salaires plus élevés. Pour déterminer l’écart de 
rémunération, nous nous basons sur la différence entre le 
salaire le plus bas et le salaire décent.

Thème 5. Salaire décent.
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2022 2023 2024 2025

Nous voulons rendre possible 
le paiement d’un salaire 
décent pour notre part de la 
production chez un fournis­
seur dans chacun des pays 
producteurs suivants : Chine, 
Bangladesh, Inde et Turquie.

Nous voulons mettre en 
place un groupe d’ex­
perts sur le salaire décent 
avec des parties prenantes 
externes qui réfléchiront 
avec nous sur la façon dont 
nous pouvons instaurer un 
salaire décent. Ce groupe 
d’experts représentera :
•	  �des organisations 

patronales (locales)
•	  Solidaridad
•	  �Schone 

Kleren Campagne
•	  des syndicats (locaux)
•	  Fair Wear
•	  des pairs
•	  des fournisseurs

Nous voulons rendre 
possible le paiement d’un 
salaire décent pour notre 
part de la production chez, 
au total, deux fournisseurs 
dans chacun des pays 
de production suivants  : 
Pakistan, Chine, Bangla­
desh, Inde et Turquie.

Nous voulons rendre 
possible le paiement d’un 
salaire décent pour notre 
part de la production chez, 
au total, trois fournisseurs 
dans chacun des pays 
de production suivants  : 
Pakistan, Chine, Bangla­
desh, Inde et Turquie.

Nous voulons rendre possible 
le paiement d’un salaire 
décent pour notre part de 
la production chez, au total, 
quatre fournisseurs dans 
chacun des pays de produc­
tion suivants  : Pakistan, 
Chine, Bangladesh, Inde et 
Turquie.

Thème 5. Salaire décent.

Feuille de route 2022 - 2025
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thème 6
Pollution environnementale 
liée aux usines.

Les partenaires indirects de teinture, de lavage ou d’impression (procédés 
humides) des articles changent régulièrement. Il est donc difficile de travailler sur 
des améliorations structurelles.

Dilemmes durables.

Fixer des exigences pour les teintureries et les lavoirs.
Nous avons rédigé un document dans lequel nous fixons différentes exigences 
pour les teintureries et les lavoirs afin de réduire l'impact environnemental lors de 
la production.

Prolongation de la feuille de route environnementale.
Nous avons prolongé notre feuille de route sur l’impact environnemental de la 
production en y ajoutant des objectifs jusqu’en 2026.

Évolutions et résultats.
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Le concept d’entreprise responsable concerne souvent l’utilisation de matériaux durables et la réduction 
des emballages en plastique. Un aspect au moins aussi important est l’impact de la production des 
articles sur l’environnement. Cet impact est invisible pour nos clients, mais peut être considérable pour 
l’environnement et le cadre de vie des travailleurs à l’usine. Nous voulons éviter que la production de nos 
articles ait des effets indésirables sur l’homme et l’environnement.

Le principal impact environnemental de notre production 
survient « en profondeur » dans notre chaîne d’approvisionne-
ment. Plus précisément, dans les ateliers de lavage, teinture 
et impression de nos articles. C’est ce que nous appelons 
également les procédés humides. Ces procédés sont parfois 
réalisés dans l’usine où nos articles sont confectionnés, mais 
sont plus souvent sous-traités à des usines avec lesquelles 
nous n’avons pas de lien direct. Cela signifie que notre 
influence sur les modes opératoires est assez limitée.
L’an dernier, nous avons rédigé un document dans lequel 
nous fixons diverses exigences pour ces teintureries et 
lavoirs. Tout d’abord, ils doivent disposer d’un système 
d’épuration des eaux. Actuellement, c’est le cas de 95 % 
des sites. Nous avons donc atteint précisément notre objectif 
de 95 %. En 2022, nous voulons atteindre notre objectif 
de 100 %. Nous devons donc prendre la mesure d’arrêter 
progressivement notre collaboration avec les fournisseurs 
non dotés d’un système d’épuration des eaux ou d’un plan 
concret. Nous imposons également d’autres exigences, 
telles qu’une formation obligatoire en Gestion de la sécurité 
et des produits chimiques, la signature de la MRSL (Manu-
facturing Restricted Substances List), la fourniture de divers 
rapports de test pour évaluer la qualité des eaux traitées 
et des certificats prouvant que les déchets ont été traités 
de manière responsable. Ces obligations sont basées sur 
le Wet Processing Guidebook développé par Solidaridad. 
Nous voulons ainsi recenser le niveau des lavoirs et des 
teintureries. Les parties qui ne satisfont pas ces exigences 
devront démontrer des améliorations à court terme, sans 
quoi nous nous séparerons d’elles.

Usage responsable des produits 
chimiques.
Pour fabriquer nos articles, nous avons besoin de produits 
chimiques. Ils sont utilisés pour la culture des matières 
premières, comme le coton, mais aussi pour le nettoyage 
des machines lors de processus de production tels que 
l’impression et la teinture. Nous souhaitons que toutes les 
substances utilisées dans la fabrication de nos produits soient 
sûres pour l’homme et l’environnement. C’est pourquoi nous 
utilisons depuis 2011 une Liste de substances réglementées 
(RSL). Cette liste précise les limites de teneur en produits 
chimiques dans les produits finis. Nous continuerons à mettre 
à jour cette liste en fonction des nouvelles évolutions.
Modint a déjà formé nos fournisseurs de Chine à l’utilisation 
responsable des produits chimiques. L’année dernière, nous 
avons organisé cette formation pour les fournisseurs en 
Inde, au Pakistan et au Bangladesh. Les thèmes abordés 
à cet égard vont de l’achat et la recherche d’alternatives 
meilleures et plus sûres aux produits chimiques, jusqu’au 
port de vêtements de protection pendant leur manipulation, 
en passant par la prévention du déversement de produits 
chimiques dans l’environnement.

Projet « Better Mill ».
Un nouveau projet a été lancé au Bangladesh l’an dernier, 
visant à analyser l’impact environnemental de la production 
chez 5 des 13 fournisseurs. Nous commencerons ce travail 
début 2022. Les autres acteurs participant au projet sont 
Hunkemöller, America Today, Tricorp et Solidaridad. Au 
travers d’une évaluation, d’ateliers et d’une aide technique 
sur place, des conseils seront dispensés sur la manière de 
rendre la production plus durable. Une attention particu-
lière sera également accordée à la consommation d’eau et 
d’énergie, aux produits chimiques, aux conditions de travail 
et aux déchets.

Concevoir de façon responsable.
L’impact environnemental d’un article dépend fortement 
des choix réalisés lors de la première étape du processus 
de production, c’est-à-dire la conception. C’est pourquoi, 
en 2021, nous avons organisé une formation de suivi pour 
nos stylistes et acheteurs. L’objectif de cette formation était 
de leur expliquer comment la réalisation de choix éclairés 
permet de favoriser la circularité et durabilité de la produc-
tion . En 2022, nous comptons poursuivre dans cette voie 
en déterminant des pratiques de conception pour aider les 
concepteurs à faire des choix plus durables.

Thème 6. Pollution environnementale liée aux usines.
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2022 2023 2024 2025 2026

Évaluer les installations en 
fonction des paramètres que 
nous avons définis, comme 
décrit dans le document sur 
les exigences environnemen­
tales de Zeeman.

Sélectionner un outil permet­
tant de recenser les impacts 
environnementaux au niveau 
de chaque article.

Déterminer des pratiques de 
conception pour une concep­
tion durable.

Mesurer et réduire l’impact 
environnemental de 20 % de 
nos vêtements et textiles.

Partager les enseignements 
tirés du programme « Better 
Mill » au Bangladesh avec 
tous les établissements.

Mesurer et réduire l’impact 
environnemental de 40 % de 
nos vêtements et textiles.

Mesurer et réduire l’impact 
environnemental de 60 % de 
nos vêtements et textiles.

Mesurer et réduire l’impact 
environnemental de 80 % de 
nos vêtements et textiles.

Thème 6. Pollution environnementale liée aux usines.

Feuille de route 2022 - 2026
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thème 7 Matières premières et 
matériaux durables.

Nous constatons que les matières premières se raréfient et que, par 
conséquent, les coûts augmentent. En 2021, cela été le cas, notamment, 
du coton biologique.

Consommation de matériaux durables.
En 2021, les matières durables ont représenté 39 % de notre consommation 
totale de textiles, soit une hausse de 10 % par rapport à 2020.

Utilisation de coton durable.
En 2021, le coton durable a représenté 59 % de notre consommation de coton, 
soit une hausse de 17 % par rapport à 2020.

Dilemmes durables.

Évolutions et résultats.
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Le fait de choisir une matière première durable a un impact considérable sur l’ensemble de 
la chaîne. Nous avons beaucoup avancé dans la mise en place d’une communication plus 
transparente sur nos matériaux. Nous avons développé un outil qui génère des rapports 
mensuels sur la consommation des matières par pays, par fournisseur, par acheteur et par agent.

Cet outil nous permet donc de suivre les avancées de très 
près et de rectifier le tir lorsque nécessaire. En 2020, nous 
nous étions fixé l’objectif de fabriquer toute la collection textile 
2021 avec 35 % de matières durables. En 2021, nous avons 
dépassé cet objectif en atteignant en fin d’année 39 % de 
matières durables dans l’ensemble de la collection textile. Nous 
voulons poursuivre cette croissance et visons 50 % de maté-
riaux durables dans l’ensemble de la collection textile en 2022.
Ce sera un défi de taille, étant donné le dilemme que pose 
l’augmentation des prix des matières premières, auquel 
l’industrie textile n’est pas la seule à être confrontée actuel-
lement. Ce sujet fait l’objet d’une attention accrue en interne.

Du coton plus durable.
Le coton est notre principale matière première. Notre assorti-
ment textile contient en effet 59 % de coton. Nous en utilisons 
pour confectionner nos sous-vêtements, nos chaussettes et 
nos bodys. Mais aussi nos essuie-verres et nos draps de bain. 
La production de coton est néfaste pour l’environnement car 
elle nécessite beaucoup d’eau, de pesticides et d’engrais. 
C’est pourquoi nous optons de plus en plus souvent pour 
du coton biologique comme matière première. Le coton 
biologique ne nécessite en effet ni produits chimiques nocifs 
ni engrais. Nous utilisons également du coton recyclé. Des 
chutes textiles issues de productions précédentes sont 
alors utilisées afin d’économiser de précieuses matières 
premières neuves. La part d’options durables dans notre 
consommation de coton est aujourd’hui de 59 %. En 2022, 
nous voulons qu’au moins 70 % de notre coton soit issu 
de sources durables.

Part des matières durables dans notre consommation totale de textiles.

Objectif en %

Résultat en %

NC

2019 2022

50

5070

20232021

35

Part du coton bio dans notre consommation totale de coton.

2021

50

50

2022

70 50

2023

90

2020

25
42

59

2019

20

24

2020

29
39

25

Part des matériaux recyclés dans notre consommation totale de textiles.

2022

10

202320212020

3 3,5
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Consommation de coton.Matériaux recyclés. Consommation de polyester.

41,2 %
de coton 
conventionnel

53,2 %
de Better 
Cotton 

3,6 % de coton 
biologique 0,1 % d’occasion 2,0 % de coton recyclé1,3 % de coton recyclé

2,1 % de polyester 
recyclé

91,7 % de polyester

8,3 % de polyester 
recyclé

Better Cotton.
Afin de développer des collections textiles plus durables 
et de réduire l’impact environnemental de la production 
de coton dans le monde, nous travaillons depuis 2015 en 
collaboration avec Better Cotton. Better Cotton est une 
organisation qui œuvre au niveau mondial à l’amélioration 
des conditions de production du coton. Elle met l’accent 
sur les conditions sociales et l’impact environnemental. En 
2021, 53 % de notre coton a été collecté par Better Cotton. 
Grâce à notre adhésion, les agriculteurs de Better Cotton ont 
réalisé 1,4 million d’euros de bénéfices supplémentaires et 
économisé 3,2 milliards de litres d’eau. En 2020, ce chiffre 
n’était que de 2,3 milliards de litres d’eau.

Matériaux recyclés 
pré-consommation.
Afin de continuer à augmenter notre proportion de matériaux 
durables, nous voulons mettre davantage l’accent sur l’uti-
lisation de matériaux recyclés. Nous nous concentrons, en 

l’occurrence, sur les déchets de pré-consommation. Cela 
signifie que les déchets générés pendant le processus de 
production sont utilisés pour fabriquer de nouveaux fils. Ce 
processus peut être utilisé aussi bien pour les fils synthétiques 
que polyester ainsi que pour les fils naturels, notamment le 
coton.
Après le coton, le polyester est la deuxième matière la plus 
utilisée dans nos collections. Le polyester est fabriqué prin-
cipalement à partir de pétrole. Pour atteindre notre objectif 
en 2022, nous devrons augmenter l’utilisation de polyester 
recyclé. En 2020, 6 % du polyester était du fil recyclé. L’année 
dernière, cette proportion est passée à 8 %.
En 2021, 3,5 % de l’ensemble de la collection sera composée 
de matériaux recyclés. Il s’agira de coton recyclé et de 
polyester recyclé. Cela inclut également la collection d’ar-
ticles d’occasion baptisée « Resale ». Cette dernière est 
constituée de déchets post-consommation : des articles 
qui ont déjà été portés et qui se voient offrir une seconde 
vie (voir également le thème suivant sur page 44). Notre 
objectif est de passer à 10 % de matériaux recyclés dans la 
collection totale de textiles en 2022.

96,5 %
de matériaux vierges

Thème 7. Matières premières et matériaux durables.
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Thème 7. Matières premières et matériaux durables.

Inde 36 %
Inde 25 % (2020)

Chine 25 %
Chine 19 % (2020)

Turquie 58 %
Turquie 55 % (2020)

Bangladesh 57 %
Bangladesh 39 % (2020)

Pakistan 50 %
Pakistan 28 % (2020)

Europe 36 %
Europe 58 % (2020)

Part des matières durables dans nos achats par pays.Les données que nous collectons fournissent également 
un bon aperçu de la part de matières durables utilisées 
dans chaque pays. Dans tous les pays, la part des maté-
riaux durables a augmenté. En revanche, chez les fournis-
seurs européens, cette part a malheureusement diminué, 
notamment chez nos importateurs travaillant en Europe. Des 
commandes sont passées par ces intermédiaires. Cela est 
révélateur de l’augmentation des prix des matières premières 
et de la rareté des matériaux durables. En outre, la Chine, qui 
est notre principal producteur, est à la traîne sur le plan de 
l’utilisation des matières durables par rapport à d’autres pays.

Sac consigné recyclé.
Nous avions lancé en 2014 notre sac consigné, entièrement 
fabriqué en polyester recyclé. Lorsque les clients ont besoin 
d’un sac pour transporter leurs achats, ils ont la possibilité 
d’acheter un sac consigné. Lorsqu’ils rapportent ce sac en 
magasin, ils récupèrent toujours leur euro de consigne. Tous 
les sacs consignés qui ne sont plus utilisables sont envoyés à 
notre centre de distribution. Nous les faisons ensuite détruire 
par un organisme externe. De cette façon, nous sommes 
sûrs qu’ils ne finiront pas dispersés dans l’environnement.

Recyclage d’autres produits.
Outre les textiles, Zeeman propose également un large 
assortiment de produits tels que des jouets, des accessoires 
pour la maison et des appareils électroniques. Au sein de 
ces groupes, des options plus durables telles que le verre 
et le plastique recyclés sont également utilisées.
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thème 8 Économie circulaire & 
Matériel d’emballage et déchets.

Nous savons que le passage d’un modèle économique linéaire à un modèle 
circulaire est nécessaire, mais aussi que cela prendra plus de temps que nous 
le voudrions.

Certains produits sont encore vendus sous emballage pour éviter d’être 
endommagés. Nous continuons toutefois à chercher des solutions durables. 

Vente de vêtements d’occasion.
En collaboration avec Het Goed, nous vendons des vêtements d’occasion dans 
six succursales depuis juin 2021.

Collecte de textiles usagés.
En collaboration avec Het Goed, nous collectons des vêtements d’occasion 
dans près de 50 magasins fin 2021.

Dilemmes durables.

Évolutions et résultats.
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Thème 8. Économie circulaire & Matériel d’emballage et déchets.

Économie linéaire.
Dans le secteur de la vente au détail, le modèle économique 
actuel est principalement linéaire et trop peu tourné vers l’avenir. 
On utilise des matières premières pour produire des articles, 
et ces derniers sont ensuite proposés à la vente, puis utilisés 
par le consommateur avant d’être mis au rebut. La circularité 
consiste à utiliser efficacement les matières premières et à les 
préserver autant que possible pour éviter leur épuisement.

Conception circulaire.
Le fait de prendre en compte le critère de durabilité dès le 
stade du développement des collections a un impact positif 
sur l’ensemble du cycle de vie d’un article. Nous avons 
longuement discuté de ce point à l’occasion de l’atelier 
« Achat & design responsables », auquel nous avons donné 
suite en 2021. Cet atelier a permis d’apporter aux designers 
des informations qui les aideront à faire des choix. En 2022, 
nous rédigerons un document intitulé « Processus de concep-
tion » qui intégrera ces informations : une liste de contrôle 
pour les concepteurs.

Production locale et circulaire.
Avec une coalition de partenaires, nous travaillons à la 
production d’un article circulaire. L’idée est de produire 
aux Pays-Bas un nouvel article 100 % à base de déchets 
de textile post-consommation. Il s’agit d’un procédé inno-
vant qui a permis l’an dernier de tester la qualité des fibres 
issues de déchets post-consommation. Nous allons donc 
développer l’article final à partir d’une chaîne de recyclage 
incluant les partenaires suivants : Cirkelwaarde, Frankenhuis, 
Wieland Textiles et Enschede Textielstad. C’est pourquoi 
cette année, nous voulons étudier les possibilités de commer-
cialiser un produit dont le pourcentage sera inférieur à 100, 
mais qui nous permettra de contribuer à la réutilisation des 
déchets post-consommation. Les recherches pour concevoir 
un produit fabriqué 100 % à base de déchets de textiles 
post-consommation se poursuivent donc.

Resale.
En collaboration avec Het Goed, nous vendons depuis juin 
2021 des vêtements d’occasion dans six succursales sous 
l’appellation « Resale ». En outre, nous offrons à nos clients 
la possibilité de déposer chez nous leurs vêtements usagés. 
Fin 2021, cela était possible dans près de 50 magasins. Notre 
objectif est de permettre le dépôt de vêtements usagés dans 
toutes les succursales néerlandaises d’ici février 2022. Avec 
ce concept innovant, nous voulons donner une seconde vie 
aux vêtements usagés. En promouvant activement la collecte 
des vêtements, nous espérons sensibiliser les clients au fait 
que les vêtements doivent être collectés séparément et non 
avec les déchets résiduels, comme c’est encore le cas pour 
55 % des vêtements.
L’organisation Het Goed dispose de ses propres centres de 
tri spécialisés dans le tri des vêtements collectés. Elle offre 
ainsi chaque jour à des centaines de personnes l’opportunité 
d’acquérir une expérience professionnelle accessible à tous. 
Ce partenariat possède donc une forte composante sociale. 
Tout ce que nous collectons, nous le donnons à Het Goed. 
Les vêtements de bonne qualité, qui peuvent encore être 
utilisés, se voient offrir une seconde chance dans, notam-
ment, les friperies de Het Goed ou dans notre assortiment 
Resale dans l’une des six succursales. Et les vêtements qui 
ne sont plus en assez bon état ou plus assez beaux sont 
recyclés autant que possible. Ils sont ainsi transformés en 
d’autres produits.

En 2022, nous voulons également lancer Resale dans 
plusieurs succursales belges. Au cours des premiers mois, 
les résultats des ventes dans les magasins néerlandais ont 
été supérieurs aux prévisions. Malheureusement, les chiffres 
durant le reste de l’année ont montré une tendance à la 
baisse. Nous cherchons constamment à optimiser l’offre 
Resale dans les magasins. En fonction des retours des 
collègues vendeurs et des clients, nous recherchons le juste 
adéquation. Par exemple, présenter l’offre par couleur, sans 
quoi elle peut paraître fouillis.

resale
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Upcycling.
Conception circulaire.
La circularité consiste à utiliser efficacement les matières 
premières et à les préserver autant que possible. Il est donc 
très intéressant de voir ce que l’on peut faire à partir d’un 
article existant. Surtout lorsqu’il est possible de le transformer 
en quelque chose de plus beau encore. Durant la Dutch 
Design Week à Eindhoven, Zeeman a collaboré à un projet 
mené par New Order of Fashion (NOoF). Les étudiants en 
design de NOoF ont travaillé sur des articles Zeeman qui 
n’étaient plus vendables. Par exemple, des échantillons 
incomplets ou des articles dépréciés de la collection Resale. 
Ces articles ont été transformés en modèles haut de gamme 
que nous avons ensuite fait gagner aux consommateurs dans 
le cadre d’un jeu-concours sur l’upcycling.

Tri des déchets.
En 2021, 89 % des déchets générés par notre activité ont 
pu être recyclés. En 2020, cette proportion était également 
de 90 %. Il s’agit notamment du plastique et du papier 
triés et renvoyés par nos magasins, mais également des 
matériaux issus d’autres flux de déchets pour lesquels nous 
déterminons la méthode de traitement des déchets appro-
priée en concertation avec RCN, notre partenaire spécialiste 
en la matière. Le poids total de nos déchets fait depuis de 
nombreuses années l’objet d’un rapport, et depuis trois ans, 
nous mentionnons séparément les substances nocives. Notre 
objectif est de recycler davantage de matériaux et de réduire 
le flux total de déchets chaque année. L’une des façons d’y 
parvenir est d’utiliser le moins de matériaux d’emballage 
possible pour nos articles.

Thème 8. Économie circulaire & Matériel d’emballage et déchets.
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Un fonctionnement zuinig.
Le COVID-19 a eu un impact important sur les différentes composantes de notre chaîne logistique. En 
2021, les flux de fret maritime ont à nouveau été fortement perturbés. Le principal goulot d’étranglement 
était le manque de capacité d’expédition de conteneurs maritimes depuis l’Extrême-Orient.

Cet étranglement a affecté la fiabilité du planning des livrai-
sons. Il a également réduit le taux de remplissage moyen des 
conteneurs maritimes ainsi que la part de transport fluvial entre 
le port et le centre de distribution (CdD) de Zeeman. Pour le 
transport par conteneur, il y a deux indicateurs à surveiller :

Taux de remplissage.
Le taux de remplissage moyen d’un conteneur maritime a été 
de 79 %, un résultat parfaitement conforme à notre objectif 
de 79 %. Cela malgré la situation difficile dans laquelle se 
trouve encore le secteur du transport maritime. Zeeman a pu 
expédier 85 % du volume total de marchandises avec le format 
de conteneur le plus volumineux. L’objectif pour 2022 est un 
taux de remplissage de 80 %. Ce taux de remplissage élevé 
nous permet de limiter le nombre de conteneurs maritimes 
expédiés, et donc également les émissions. Nous voulons 
réaliser cette hausse du taux de remplissage en intensifiant 
la collaboration entre le planning logistique de Zeeman, les 
agents et les fournisseurs via le Portail de la chaîne logistique.

Transport fluvial.
Nous utilisons le plus possible le transport fluvial pour l’ache-
minement des marchandises depuis le port vers le CdD de 
Zeeman à Alphen aan den Rijn. Cela permet de réduire le 
nombre de trajets par transport routier, et donc également 
les émissions. Nous avons recours au « couloir vert », un 
dispositif permettant à différentes entreprises de regrouper 
leurs transports par voie fluviale. Les bateaux de ce dispo-

sitif utilisent du GNL comme carburant. En 2021, 73 % des 
conteneurs maritimes ont été acheminés par voie fluviale, 
un résultat inférieur à notre objectif de 80 %. La raison est la 
baisse de fiabilité du planning des expéditions, due à la situa-
tion du marché de fret maritime international. Notre objectif 
pour 2022 est à nouveau d’atteindre 80 % d’acheminement 
par voie fluviale. Cet objectif pourra être atteint, d’une part, 
grâce à l’amélioration de notre planning logistique, et d’autre 
part, grâce à la normalisation du transport international de 
conteneurs.

Centre de distribution réaménagé.
En 2021, nous avons commencé le réaménagement du centre 
de distribution et la mise en place d’un nouveau système de 
tri et stockage mécanisé. La majeure partie de ce projet sera 
réalisée en 2022. Il en résultera un nouvel aménagement 
du CdD, un nouveau système de gestion d’entrepôt et un 
système de navettes automatisé pour le tri et le stockage. 
Le projet sera terminé début 2023. Ce gros investissement 
présente non seulement un intérêt commercial en raison de 
l’augmentation de capacité du procédé de distribution, mais 
il répond également à deux objectifs RSE-clés : l’améliora-
tion des conditions de travail dans le CdD et la réduction du 
nombre de voyages vers les succursales. Dans ce nouveau 
cadre, nous appliquerons le principe « Goods to man » (faire 
venir les articles d’une commande jusqu’au préparateur) 
pour limiter les tâches lourdes. Ce principe permet de moins 
marcher et soulever de charges lourdes. De plus, l’utilisation 
de systèmes de pilotage intelligents permettra d’augmenter le 

taux de remplissage des roll-conteneurs et donc de réduire le 
nombre de voyages pour un même volume de marchandises, 
avec à la clé une réduction des émissions.

Camions.
En 2021, nous avons poursuivi les efforts que nous avions 
entrepris les années précédentes. Nos nouveaux camions 
ont les plus faibles émissions de CO2 possibles. Il s’agit là 
essentiellement du résultat d’un choix différent en matière 
de motorisation. Nous avons en effet opté pour un moteur 
de plus grande capacité. Un moteur avec plus de chevaux 
n’a pas besoin de travailler aussi dur pour développer de la 
puissance. Cela se traduit par une réduction des émissions 
de particules et de CO2. La consommation de diesel a été 
légèrement améliorée en utilisant davantage le régulateur de 
vitesse à une vitesse moins élevée. Cela permet de réduire 
la consommation et donc également les émissions de CO2. 
En continuant d’optimiser l’application de cartographie, 
nous améliorons également le taux de remplissage tout 
en respectant la législation sur les temps de conduite et la 
réglementation sur le temps de travail.
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En décembre, le service Transport a effectué un test avec des 
véhicules électriques. Quelques trajets ont ainsi été effectués 
avec un camion entièrement électrique. Non seulement ce 
camion était plus confortable pour le chauffeur, mais la livraison 
a été effectuée sans sans émission de gaz d’échappement, 
ce qui constitue un avantage considérable pour l’environne-
ment. Les données de ce test seront analysées plus en détail.
Par ailleurs, le service Transport en est à un stade avancé de 
l’étude sur l’utilisation de camions fonctionnant à l’hydrogène. 
Le fournisseur espère pouvoir nous donner l’assurance en 
2022 que nous pourrons participer à ce projet pilote.
Nous continuons également à utiliser le transport intermodal 
vers l’Espagne. Et en 2022, nous voulons intégrer un troisième 
conteneur de 45 pieds dans le programme de transport vers 
l’Espagne. C’est un pas de plus sur la voie du « road to rail » 
(le passage du transport routier au transport ferroviaire). Dans 
le réseau actuel, nous effectuons les trajets jusqu’à Barcelone 
en train. Nous allons étudier la piste d’un trajet intermodal 
supplémentaire vers Madrid et Valence.
Dans le parc de voitures particulières, le nombre de voitures 
diesel a encore été réduit. Ces voitures ont été remplacées 
par des véhicules électriques. En Espagne, nous avons aussi 
pour la première fois des collègues qui utilisent des voitures 
électriques.

Le chauffeur au centre de nos 
préoccupations : le capital 
humain dans le transport.
Dans un marché du travail très tendu, nous sommes parvenus 
à continuer de renforcer l’équipe de chauffeurs. Plusieurs 
facteurs ont joué un rôle à cet égard : nos pratiques de « bon 
employeur » (par exemple la planification conforme à la légis-
lation sur le temps de travail et aux règlements sur le temps 
de conduite), la garantie d’un environnement de travail sûr 
et nos équipements de qualité. En 2021, le service Transport 
a lancé sa propre formation pour les chauffeurs débutants. 
L’une de nos conductrices participe au programme télévisé 
« Meiden die rijden » (l’équivalent néerlandais des Reines de 
la Route). Elle y montre fièrement qu’il fait bon travailler chez 
Zeeman. Dans le cadre de la formation continue obligatoire 
des chauffeurs, le Code 95, nous accordons une grande 
attention au bien-être de nos chauffeurs. Mode de vie, sécurité 
au travail, gestion des contraintes physiques : tels sont des 
sujets récurrents abordés dans la formation annuelle. Les 
chauffeurs apprécient beaucoup cet accompagnement et 
mettent pleinement à profit les informations.

Les émissions par roll-conteneur sont nettement inférieures à 
celles de l’année dernière, à savoir 11,7 kg de CO2/rc (2020 : 
15,3 kg de CO2/rc). En 2021, le nombre de roll-conteneurs 
envoyés a été beaucoup plus important qu’en 2020. Les 
trajets ont donc été mieux remplis et les émissions par 
roll-conteneur plus faibles.
Dans nos magasins, nous ne donnons pas dans le luxe 
inutile. Par contre, nous utilisons l’éclairage LED. Fin 2021, 
910 succursales (sur les 1303) étaient équipées d’un éclai-
rage LED. Ce nombre correspond à une couverture de 70 % 
(2020 : 66 %).
L’éclairage LED consomme moins d’un tiers de l’énergie des 
tubes fluorescents traditionnels. Les 910 magasins dotés 
d’un éclairage LED permettent ainsi d’alléger notre facture 
d’électricité. Un bon point pour l’environnement et pour le 
portemonnaie.
Les avantages :
•	 Une économie d’environ 45 % de kWh par magasin 

par rapport à l’éclairage TLD (fluorescent) ;
•	 Les tubes LED ont une durée de vie plus de quatre 

fois supérieure à celle des tubes ordinaires, notam-
ment parce qu’ils sont fabriqués à partir de plastique 
recyclable durable.

Émissions par roll-conteneur.

2020 	 15,3 kg de CO2/rc 2021	 11,7 kg de CO2/rc
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Échantillonnages 
supplémentaires. 
Zeeman procède lui-même régulièrement à des échantil-
lonnages supplémentaires. Dans ce cadre, des articles (à 
risque) sont prélevés dans les magasins et testés par le 
laboratoire de test indépendant TÜV Rheinland. En 2021, 
445 échantillonnages ont été réalisés. 98 % des articles 
se sont avérés conformes aux normes strictes appliquées 
par Zeeman. En 2020, cette proportion était de 97 %.

Un produit de qualité.
Par « durable », nous entendons également que nous aspirons à proposer des articles dotés d’une 
longue durée de vie. C’est pourquoi nous accordons beaucoup d’attention à la qualité de nos produits. 
Pour être en mesure de garantir cette qualité, il est très important d’entretenir une relation durable avec 
un fournisseur. Nos clients peuvent avoir confiance en la qualité de nos produits, car nos fournisseurs 
connaissent nos normes en la matière.

Manuel fournisseurs.
Le service Qualité de Zeeman est responsable de la mise en 
œuvre et de l’application de la politique de sécurité. Toutes 
les exigences concernant le produit, l’étiquetage, la logistique 
et les tests sont décrites dans le manuel de nos fournisseurs. 
Étant donné que la législation européenne est parfois modifiée, 
le manuel est régulièrement mis à jour.

Product Council.
Les spécifications en matière de qualité sont définies lors de 
la phase de conception. Toutes les conceptions de produits 
sont soumises à l’appréciation d’un groupe d’experts, appelé 
« Product Council », qui se charge de vérifier l’absence de 
risque de qualité. Ils vérifient également l’absence de violation 
de propriété intellectuelle de tiers. Le Product Council est 
constitué de représentants de la direction et des services 
RSE & Qualité et Marketing & Communication.

Tests de produits par 
TÜV Rheinland.
Afin de nous assurer que les produits répondent à nos 
exigences de qualité, nous les faisons tester dans le monde 
entier par TÜV Rheinland. Ce centre de connaissance et d’inno-
vation pour l’industrie textile examine également si les accords 
passés avec les fournisseurs ont effectivement été respectés. 
Les articles ne sont autorisés à être expédiés par navire vers 
l’Europe qu’après avoir été testés et déclarés conformes.

Nous testons nos produits selon les critères suivants :
•	 La présence de produits chimiques ou autres produits 

nocifs figurant sur la Restricted Substances List (RSL). 
Nous évitons ainsi que les articles contiennent des 
produits nocifs pour la santé ou l’environnement (par 
exemple des colorants azoïques ou des plastifiants 
dans le plastique).

•	 La non-inflammabilité des vêtements de nuit pour 
enfant : nous satisfaisons entièrement aux exigences 
de la norme européenne. De plus, nos vêtements de 
nuit satisfont aux règles de la Convenant Brandveili-
gheid Nachtkleding (charte néerlandaise relative à la 
non-inflammabilité des vêtements de nuit).

•	 La sécurité générale des produits (par exemple la 
présence de petits éléments dans les jouets ou de 
cordons dans les vêtements pour enfant).

•	 La qualité des produits : par exemple la coupe, la 
résistance à l’usure et les finitions.

Nous imposons notamment des exigences strictes aux jouets 
et aux produits destinés à entrer en contact avec les aliments.
Si un client dépose une plainte ou fait un commentaire 
concernant un article, le service clientèle traitera ceux-ci avec 
tout le soin nécessaire. Si cette plainte concerne la sécu-
rité, l’information est aussitôt remontée et le service Qualité 
procède alors à une évaluation des risques. Pour toutes les 
plaintes d’autre nature, nous déterminons d’abord leur degré 
de gravité, puis nous recherchons une solution appropriée.

Mutlu Oerdek, TÜV Rheinland.
« Depuis 2013, Zeeman textielSupers et TÜV Rheinland 
collaborent étroitement au niveau international pour garantir 
le haut niveau de qualité de Zeeman.
TÜV Rheinland tient Zeeman informé des dernières normes 
de test (Restricted Substance List (RSL)) et aide Zeeman à 
contrôler la conformité de tous les articles avec la RSL et les 
exigences légales européennes.
Zeeman a été l’un des premiers clients néerlandais à mettre 
en place un « programme de tests de sécurité » annuel. Pour 
ce programme, TÜV Rheinland sélectionne dans les magasins 
ou le centre de distribution les produits présentant un risque 
élevé et les teste dans le laboratoire de Hong Kong.
TÜV Rheinland organise également des formations et des 
webinaires pour les employés de Zeeman (notamment ceux 
des services Achats et RSE) afin d’améliorer les connais-
sances de l’équipe. »
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Grandir ensemble.
La croissance est nécessaire à notre continuité. Depuis 2019, nous avons fait émerger une nouvelle 
vision des ressources humaines mettant l’accent sur l’idée que Zeeman est un employeur convoité 
et une entreprise dans laquelle nous grandissons ensemble. Cette croissance va notamment être 
générée par l’expansion et le développement des activités de la boutique en ligne. Mais pour garantir 
la bonne santé de notre entreprise, nous devons aussi continuer de grandir de façon équilibrée à la 
fois au travers de nos magasins existants et en ouvrant de nouveaux magasins.

Un employeur convoité.
Le redressement de l’économie, le vieillissement de la popula-
tion et les avancées technologiques continuelles ont entraîné 
une diminution du nombre de personnes disponibles sur le 
marché du travail et possédant les qualifications requises. 
En tant qu’employeur, nous devons veiller à être attractif afin 
de pouvoir continuer à attirer et à conserver un personnel de 
qualité en nombre suffisant à l’avenir. Pour y parvenir, nous 
avons placé le collaborateur au centre des priorités dans son 
parcours chez Zeeman ces dernières années. Nous essayons 
ainsi de créer un environnement dans lequel nos employés 
soient énergiques, fiers et impliqués.

Une nouvelle génération.
Les nouvelles générations qui arrivent actuellement sur le 
marché du travail ont des attentes différentes vis-à-vis de 
leur employeur. Elles sont attentives à la finalité et à la trans-
parence. Elles souhaitent également, entre autres, pouvoir 
donner un sens à leur travail et avoir accès aux outils et aux 
ressources modernes disponibles pour pouvoir faire celui-ci 
correctement. En raison de la rotation du personnel attendue 
et de l’augmentation prévue du nombre de magasins, nous 
souhaitons recruter environ 5000 employés par an en Europe 

dans les années à venir afin de permettre notre croissance. 
Les évolutions souhaitées par Zeeman signifient également 
que nos employés doivent continuer à évoluer pour grandir 
avec nous.

Nos collaborateurs au centre de 
nos préoccupations.
Nous faisons tout notre possible pour que nos employés 
soient énergiques, fiers et impliqués. C’est pourquoi nous 
les plaçons au centre des priorités durant leur parcours chez 
Zeeman. Ces dernières années, nous avons apporté diverses 
améliorations à ce parcours.

Intégration.
Nous proposons à toutes les vendeuses et à tous les vendeurs 
qui débutent dans l’un de nos magasins un parcours d’in-
tégration moderne (composé d’un apprentissage en ligne, 
de courtes vidéos et de travaux pratiques) via l’application 
Learn@Zeeman. En mai 2021, un programme d’intégration a 
été mis à la disposition des nouveaux collègues travaillant à 
la centrale de services, au centre de distribution et au service 
Transport dans Learn@Zeeman.
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Apprentissage et développement.
Chez Zeeman, nous prenons soin de nos talents. C’est 
pourquoi nous proposons des formations à nos collabora-
teurs et leur donnons des possibilités d’évolution. Depuis de 
nombreuses années, nous offrons la possibilité aux employés 
de nos magasins de suivre une formation professionnelle ou 
un atelier interne grâce à l’École Zeeman. Nous encourageons 
l’entrepreneuriat orienté client qui place le client au centre 
des préoccupations.

En 2021, nous n’avons toujours pas pu dispenser de forma-
tions en présentiel en raison du Covid-19. Heureusement, 
nous avons pu organiser certaines de nos activités de forma-
tion en ligne, comme les formations professionnelles et les 
formations en secourisme du travail néerlandaises. En outre, 
en février, nous avons officiellement pu démarrer le parcours 
d’apprentissage virtuel « Store Management 1 » pour les 
assistants-responsables de magasin. Nous avons continué à 
perfectionner ce parcours durant l’année 2021. Le parcours 
d’apprentissage virtuel « Store Management 2 » pour nos 
responsables de magasin a, lui, démarré en septembre.

Apprentissage et développement 

Recrutement

Intégration

Gestion de la performance 

Vitalité et employabilité

Offboarding

51



Pourcentage de femmes et d’hommes chez Zeeman.

Formations en ligne.
Outre ce programme d’intégration, Learn@Zeeman propose 
un grand nombre de formations en ligne. Nous pensons 
en effet qu’il est important que nos employés puissent se 
développer personnellement et grandir avec nous.
Notre environnement d’apprentissage en ligne Learn@Zeeman, 
qui est accessible à la fois via l’application et via Internet, est 
encore en cours de développement et continue de s’enrichir. 
Ainsi, nous étoffons régulièrement la rubrique « Notre offre », 
qui regroupe toutes les micro-formations, ateliers et forma-
tions GoodHabitz, en y ajoutant de nouvelles formations et 
informations pertinentes pour le travail chez Zeeman. Cela 
permet à nos collègues d’évoluer avec les développements 
qui interviennent au sein de Zeeman. Par exemple, durant 
l’année 2021, nous avons élaboré de nouvelles formations 
pour l’utilisation de Power BI, du Store Performance Dash 
board et une formation intitulée « Débuter avec les réseaux 
sociaux ».

Enquête sur l’engagement des 
employés.
En 2019, nous avions questionné nos collaborateurs en ligne 
pour évaluer l’engagement (l’enthousiasme) de nos employés. 
Nous sommes fiers de la note de 8,6 obtenue par Zeeman 
en tant qu’employeur (sur une échelle de 1 à 10). L’enquête 
a cependant révélé un point important à surveiller : le rôle 
du supérieur hiérarchique. Une approche centrée sur la 
personne permet de générer un engagement plus élevé. En 
2022, nous demanderons à nouveau l’avis de nos employés 
et mesurerons à nouveau leur engagement.

L’importance de l’engagement.
Les résultats de l’enquête de 2019 ont également fait l’objet 
d’une analyse. Cette analyse a fait apparaître une corrélation 
évidente entre un engagement élevé et un absentéisme faible. 

Les 25 % d’employés les plus enthousiastes ont 41 % de 
jours d’absence en moins que les 25 % d’employés les moins 
enthousiastes. Il est également prouvé que les responsables 
adoptant une approche centrée sur la personne obtiennent 
des résultats plus élevés en termes d’implication et observent 
par conséquent un plus faible taux d’absentéisme dans leurs 
équipes. Nous avons défini notre vision du leadership et 
communiqué celle-ci dans une vidéo. Nous y expliquons notre 
souhait de développer un « leadership qui unit ». L’obsession 
du résultat est au cœur de notre ADN. Et lorsqu’on combine 
cela avec une attitude privilégiant l’humain, on obtient un 
leadership « qui unit ».

En 2021, le taux d’absentéisme a diminué pour atteindre 
6,72 %, contre 6,97 % en 2020. Le taux d’absentéisme est 
donc pratiquement le même que celui de 2019 (6,8 %). Nous 
observons une baisse de ce taux notamment aux mois de 
mars et avril 2021 par rapport à 2020, mois lors desquels la 
pandémie de coronavirus de 2020 avait eu un impact majeur 
sur l’absentéisme. Aux Pays-Bas et en Allemagne, la baisse est 
plus marquée durant les premiers mois de 2021. En novembre 
et décembre 2021, au contraire, le taux d’absentéisme a 
augmenté par rapport aux mêmes mois en 2020. Cette hausse 
est probablement liée aux fermetures de magasins dues aux 
confinements décrétés dans plusieurs pays en 2020.

Diversité.
Zeeman accorde une grande importance à la diversité. 89,9 % 
de nos collaborateurs sont des femmes, une proportion qui 
atteint 63,6 % parmi nos responsables. Chez Zeeman, trois 
membres de la direction sur six sont des femmes. Afin de 
permettre à notre personnel de concilier travail et vie fami-
liale, nous proposons de nombreux postes à temps partiel. 
69,3 % de nos collaborateurs travaillent à temps partiel. Nous 
pensons par ailleurs que toute personne doit avoir les mêmes 
opportunités d’accès à un emploi. 2,7 % de nos employés 
sont éloignés du marché de l’emploi, contre 2,4 % en 2020.

Vitalité et emploi durable.
Une politique de vitalité avait été mise en place en 2019 pour 
réduire les arrêts maladie de nos employés et conserver leur 
vitalité et employabilité dans le long terme. Cette politique 
repose sur trois piliers :
•	 alimentation, exercice et mode de vie ;
•	 équilibre vie privée-vie professionnelle ;
•	 développement personnel.

En 2021, nous avons organisé plusieurs campagnes consa-
crées à la vitalité autour de thèmes tels que le « Dry January » 
(un mois sans alcool), un défi fruits et légumes, la semaine du 
stress au travail, les semaines de la vitalité, le « Stoptober » 
(arrêt du tabac) et un défi visant à stimuler l’activité physique.

89,9 10,1Tous les collaborateurs

63,6 36,4Responsables
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« Depuis 2005, j’ai l’honneur de représenter Zeeman 
pour les projets menés à Mumbai, et maintenant 
aussi au Bangladesh. J’ai vu de mes propres yeux 
l’ampleur de l’exploitation des jeunes filles et des 
jeunes femmes en Inde et au Bangladesh. Grâce 
au soutien de Zeeman, de nombreuses jeunes filles 
ont déjà été sauvées et ont reçu de l’aide pour se 
reconstruire une nouvelle vie. Ce qui est peut-être 
plus important encore, ce sont les programmes de 
prévention visant à éduquer les jeunes filles et les 
familles et à trouver d’autres options pour résoudre 
leurs difficultés financières. C’est formidable de voir 
que les magasins et le personnel de Zeeman sont 
impliqués dans les projets au travers des opérations 
annuelles. La plupart des employés de Zeeman sont 
dans la même tranche d’âge que ces victimes de la 
traite des êtres humains... mais quelle différence ! »

Projet Save our Sisters.
Depuis 2005, Zeeman parraine plusieurs projets en Inde et au Bangladesh. À Mumbai, 
en Inde, nous avions commencé par parrainer une école pour les enfants handicapés 
issus de Dharavi, le plus vaste bidonville d’Asie centrale. Par la suite sont venus s’ajouter 
d’autres projets visant à aider les jeunes filles et les jeunes femmes forcées à se prostituer. 
Au Bangladesh aussi, Zeeman soutient un projet similaire d’éducation et d’accueil.

Inde.
La pandémie de Covid a fait des ravages en Inde. Sur l’en-
semble du territoire indien, on estime qu’environ un demi-mil-
lion de personnes sont mortes du Covid-19. Plus de 100 000 
d’entre elles vivaient dans la province où se trouve la ville de 
Mumbai. En 2021, nous avons consacré notre contribution, 
pour l’essentiel, aux jeunes filles et aux femmes qui avaient 
déjà été aidées dans le cadre de notre programme Save our 
Sisters, mais qui se sont à nouveau retrouvées en grande 
difficulté à cause de la pandémie. En effet, de nombreux 
magasins ont dû rester fermés pendant une longue période, 
ce qui les a privés de toute recette. Mais il y avait aussi des 
femmes, qui ont désormais une famille, dont les maris sont 
morts de la pandémie et qui n’avaient donc plus de revenus.
Par ailleurs, dans les quartiers de la ville où le programme 
Save our Sisters est actif, un travail important a été accompli 
pour empêcher que des jeunes filles tombent, à nouveau ou 
pour la première fois, dans la prostitution. Cela passe par 
l’éducation et la sensibilisation, mais aussi souvent par la 
subvention aux principaux besoins financiers. Au total, près 
de 2000 femmes, jeunes filles et leurs familles ont été aidées 
par ce programme en 2021.

Bangladesh.
Au Bangladesh, notre aide a été utilisée, notamment, pour 
l’accueil de jeunes filles et de jeunes femmes dans notre 
foyer de Faridpur. Ces jeunes filles qui ont été libérées de la 
prostitution y sont accueillies et reçoivent une aide psycho-
logique et une formation. On les aide ensuite à retrouver 
une place dans la société. En 2021, 28 jeunes filles ont été 
accueillies et accompagnées dans ce foyer. Huit jeunes filles 
ont également pu être rapatriées dans leurs familles. Bien 
sûr, ce rapatriement dans les familles n’est effectué que si 
c’est suffisamment sûr pour les jeunes filles.
En 2021, plusieurs réunions ont également été organisées 
avec les autorités publiques dans les écoles et dans les quar-
tiers de la capitale Dhaka où la prostitution est très présente. 
L’objectif est de prévenir l’exploitation sexuelle, notamment, 
des jeunes filles mineures.

Koen Vliegenthart, directeur financier  

de Zeeman de 1999 à 2006.

53



Annexes. Aspects économiques.

Direction.

Organigramme du conseil de surveillance.

À propos de ce rapport.

Rapport d’assurance du vérificateur indépendant.

Tableau de correspondance GRI 2021.

Liste des indicateurs.

Notes.

Glossaire.

Colophon.

54



Aspects économiques.

Zeeman Groep B.V. et ses filiales ont un exercice qui coïncide avec l’année civile. Les comptes 
annuels consolidés de Zeeman Groep B.V. jusqu’à l’exercice 2020 ont été déposés auprès 
de la Chambre de commerce.
Zeeman est composé des sociétés suivantes :
ZEEMAN textielSupers B.V., Alphen aan den Rijn, Pays-Bas (100 %)
ZEEMAN textielSupers N.V., Merksem, Belgique (100 %)
ZEEMAN textielSupers GmbH, Clèves, Allemagne (100  %) G+W Wahler  
der Modemarkt GmbH, Clèves, Allemagne (100 %)
ZEEMAN textielSupers SARL Paris, France (100 %)
ZEEMAN textielSupers SARL, Esch-sur-Alzette, Luxembourg (100 %)
ZEEMAN textielSupers, SLU, Barcelone, Espagne (100 %)
ZEEMAN textielSupers GmbH, Vienne, Autriche (100 %)
Profitex Import Export Company Ltd, Hong Kong (100 %)
Romanee Ltd., Hong Kong (100 %)

Direction.

Zeeman est administré par une équipe de direction constituée de huit personnes. Erik-Jan 
Mares (DG), Albert van Bolderen (DAF), René de Lege (Directeur des Ventes, Construction et 
Immobilier - par intérim), Erica Roolvink (Directrice des Achats), Suzanne Terpstra (Directrice 
GRH), Caroline van Turennout (Directrice Marketing et E-commerce), Jan Willem van ’t Hof 
(Chaîne d’approvisionnement et Logistique) et André Unkel (TIC).

Il existe en outre un conseil de surveillance composé, fin 2021, de monsieur B. Roetert, 
monsieur P. Saman, madame D. Burmanje, monsieur I.J.S. Vliegen et madame C. Scholman.

Deux comités ont été constitués au sein de ce conseil : le comité d’audit et le comité des 
rémunérations.

Avec cette division, la direction de Zeeman est composée de 50 % de femmes. L’objectif 
statutaire est de 30 % de femmes dans la répartition des sièges. Cet objectif est atteint au 
conseil de surveillance, qui compte 40 % de femmes.

Organigramme du conseil de surveillance.
M. Bert Roetert
(65 ans) Président

M. Pieter Saman
(44 ans) Membre du 
conseil de surveillance

Mme Dorine Burmanje
(69 ans) Membre du 
conseil de surveillance

M. Ivo J.S. Vliegen
(58 ans) Membre du 
conseil de surveillance

Mme Corrie Scholman
(53 ans) Membre du conseil de 
surveillance

Fonctions actuelles Membre du comité d’audit, 
membre du comité de sélection, de nomination 
et de rémunération de Zeeman Groep.

Directeur général de Gall & Gall, 
Ahold Delhaize.

Maire par intérim de Ermelo. Directeur financier groupe de 
QSRP.

Directeur RH du groupe Heineken. 

Première nomination - 
date de fin de mandat

31/05/2018 - 21/05/2022 01/09/2019 - 31/08/2023 27/05/2014 - 31/12/2021 27/05/2021 - 26/05/2025 16/12/2021 - 16/12/2025

Fonctions annexes Président du Centraal Bureau Levensmiddelen 
(Bureau central des denrées alimentaires), 
président de l’Afvalfonds (Fonds néerlandais 
des déchets d’emballages), membre du conseil 
de surveillance d’Alliander, membre du conseil 
de surveillance de Royal Smilde, membre 
du conseil de surveillance de Jan Linders 
Supermarkten.

Sans objet Coprésident d’UN-GGIM, 
président du conseil de 
surveillance de l’ANWB, membre 
du conseil de surveillance d’ARN 
BV, membre du conseil de 
surveillance de Keukenhof.

Sans objet Membre du conseil de surveillance de 
l’Hôtel de l’Europe à Amsterdam.

Expérience 
professionnelle 
pertinente

Président du directoire de Friesland Foods 
West Europa, directeur général de Schuitema 
NV/C1000 et membre de plusieurs conseils au 
sein de FMCG.

Consultant stratégique, 
cofondateur de trois startups, 
directeur Marketing et Omnicanal, 
puis directeur général chez Bever, 
BoD AS Adventure Group.

Présidente de la Share for 
Care Fondation, présidente de 
l'association néerlandaise Bach.

Directeur financier de HEMA 
BV, directeur financier de Fast 
Retailing Europe, directeur 
financier de Mexx.

Directeur RH d’UMC ; président du 
conseil d’administration de huit hôpitaux 
universitaires, conseil de surveillance de 
Zozijn, conseil de surveillance d’Academic 
Transfer, conseil de surveillance de Partou.
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À propos de ce rapport.

À propos de ce rapport.
Ce rapport RSE est une publication annuelle qui décrit les 
activités de Zeeman Groep B.V. en lien avec la responsabilité 
sociétale de l’entreprise. Le rapport a été élaboré conformé-
ment aux directives du référentiel Global Reporting Initiative 
(GRI) pour le reporting développement durable, option Critères 
essentiels. Le précédent rapport a été publié en mai 2021.

Collecte d’informations.
Les informations contenues dans le rapport RSE 2021 ont 
été collectées par une équipe de personnes travaillant au 
sein de Zeeman. En fonction du type d’informations, des 
collaborateurs des services Achats, Ventes, Chaîne d’appro-
visionnement & Logistique, RH et Marketing & E-commerce 
sont impliqués dans la collecte des données. Cette collecte 
des données est réalisée essentiellement manuellement, en se 
basant sur les systèmes opérationnels et financiers existants. 
Le comité de pilotage RSE, et en particulier le responsable 
RSE & Qualité en collaboration avec le service Contrôle de 
gestion, se charge de la collecte des informations.
Des estimations sont effectuées si nécessaire. Des informations 
provenant de tiers sont également utilisées. Lorsque cela est 
pertinent pour le lecteur, nous l’avons précisé dans le rapport.

Faire preuve de transparence.
La direction de Zeeman souhaite faire preuve de transparence 
quant à sa politique en matière de RSE. Nous pensons qu’il est 
important que les clients, les actionnaires, les consommateurs, 
les responsables politiques et les autres parties prenantes 
aient une idée précise de la politique que nous mettons en 
œuvre. Cette ouverture permet aux parties prenantes de 
suivre l’évolution de nos performances en matière de RSE 
et d’évaluer de manière éclairée la qualité de notre travail en 
tant qu’organisation. C’est également la raison pour laquelle 
notre vérificateur PwC procède à une mission d’assurance 
avec une assurance modérée, comme le montre le rapport 
d’assurance du vérificateur à la page 58.

Portée des informations.
Le rapport RSE couvre la période allant du 1er janvier 2021 au 
31 décembre 2021 ; cela vaut également pour les ICP et les 
points de données, sauf indication contraire. Les informations 
que le rapport contient concernent Zeeman Groep B.V., dont 
le siège est situé à Alphen aan Rijn. Nous appliquons à cet 
égard le principe du contrôle financier/opérationnel. Ainsi, les 
informations couvrent tous les magasins, notre centrale de 
services et le centre de distribution de Zeeman en Europe, 
sauf indication contraire dans ce rapport.
Pour les indicateurs et les points de données, une distinc-
tion est parfois opérée concernant l’Extrême-Orient (Asie) 
et la Turquie. Cela comprend les pays suivants : Turquie, 
Pakistan, Bangladesh, Chine et Inde. Nous opérons cette 
distinction, car ce sont les pays avec lesquels nous travail-
lons directement. Nous achetons également environ 20 % 
de nos produits auprès de fournisseurs européens. Lorsque 
des ICP concernent spécifiquement l’Extrême-Orient et 
la Turquie, cela est mentionné dans notre reporting. Les 
fournisseurs européens passent souvent nos commandes, 
à leur tour, auprès de fournisseurs d’Extrême-Orient avec 
lesquels nous n’avons pas de relation directe. C’est pourquoi 
nous ne les incluons pas dans la plupart des indicateurs. 
Nous disposons cependant d’une visibilité de plus en plus 
grande sur ces acteurs en demandant des informations sur 
les rapports d’audit des fabricants et des sites se trouvant 
plus en profondeur dans la chaîne.

Définitions des ICP.
Sur la base de notre analyse de matérialité, nous avons 
déterminé les objectifs et les thèmes les plus pertinents sur 
lesquels faire rapport. Conformément aux directives du réfé-
rentiel GRI, nous avons associé un ou plusieurs indicateurs 
clés de performance (ICP) à chaque thème matériel. Pour 
les ICP, nous avons résumé les définitions ci-dessous. En 
outre, nous fournissons d’autres points de données dans 
l’annexe « Liste des indicateurs » à titre d’information. Les 

changements intervenus dans les définitions sont indiqués, 
le cas échéant, par des notes de bas de page.

% de fournisseurs audités par un organisme indépen-
dant en Extrême-Orient et en Turquie.
Le nombre de fournisseurs en Extrême-Orient et en Turquie 
(auxquels Zeeman a acheté des produits au cours de l’année 
concernée) chez lesquels un audit fournisseur indépendant 
a été effectué au cours des trois dernières années.
Un audit fournisseur indépendant est un audit réalisé par 
un organisme indépendant du fournisseur et de Zeeman. 
Zeeman accepte pour cela les auditeurs suivants : BSCI, 
Sedex, SA8000, Fair Wear et TÜV SÜD. L’audit doit avoir été 
réalisé au plus tard le 31 décembre de l’exercice concerné 
et des deux années précédentes. 

% de points majeurs à améliorer relevés lors de l’audit 
social Zeeman qui ont été corrigés.
Le nombre de points majeurs à améliorer qui ont été relevés 
durant l’année civile précédente lors d’un audit social Zeeman, 
et qui ont été corrigés durant l’année civile suivante, exprimé 
en pourcentage des points à améliorer identifiés. Un point 
majeur à améliorer est un point d’action figurant dans la 
catégorie « urgent » ou « très urgent » (audit de Fair Wear) et 
« critique » (audit de TÜV SÜD). La correction du point majeur 
à améliorer est établie par la fourniture à Zeeman d’éléments 
de preuve (par exemple des photos) ou d’un nouveau rapport 
d’audit avant le 31 décembre de l’année concernée.

% de coton de notre consommation totale de coton 
dont les fournisseurs sont connus (afin que l’origine 
puisse être tracée). 
Pourcentage de kg de coton (durable et conventionnel) 
pour lesquels 100 % du coton est traçable. L’origine est dite 
traçable lorsque l’égreneur de coton, le fileur de coton et la 
plantation de coton sont tous les trois connus. L’origine est 
établie au moyen d’une certification BCI, d’une certification 
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GOTS ou d’autres certifications. La date de calcul est le 
31 décembre de l’exercice concerné. La commande de 
coton est incluse lorsqu’elle a été livrée au cours de l’exer-
cice concerné.

% de valeur d’achat auprès des 50 principaux fournis-
seurs d’Extrême-Orient et de Turquie. 
% de la valeur d’achat en euros de Zeeman auprès des 
50 principaux fournisseurs d’Extrême-Orient et de Turquie par 
rapport à la valeur d’achat totale de Zeeman durant l’année 
civile concernée. La valeur d’achat est mesurée lorsque les 
marchandises ont été livrées.

% des 50 principaux fournisseurs avec lesquels nous 
travaillons depuis 5 ans ou plus en Extrême-Orient et 
en Turquie.
% de la valeur d’achat auprès des 50 principaux fournis-
seurs en Extrême-Orient et en Turquie avec lesquels nous 
travaillons depuis 5 ans ou plus. La taille des fournisseurs est 
mesurée en fonction de la valeur des achats en euros. Nous 
définissons la coopération comme la réception de produits 
au cours d’une année civile qui remonte à cinq ans ou plus, 
et qui a lieu au cours de chaque année civile consécutive.

% d’usines en Extrême-Orient et en Turquie dans 
lesquelles la différence entre le salaire minimum légal, 
le salaire effectivement versé et le salaire décent a été 
mise en évidence.
% du nombre de fournisseurs en Extrême-Orient et en Turquie 
avec lesquels Zeeman a travaillé au cours de l’année civile 
et chez lesquels des audits indépendants réalisés par TÜV 
SÜD et Fair Wear ont permis de connaître le salaire minimum 
légal ainsi que les salaires effectivement versés et le salaire 
décent applicable pour cette région. Les salaires sont connus 
lorsqu’ils sont indiqués dans le rapport d’audit. Un salaire 
décent est un salaire qui permet à une famille moyenne de 
subvenir à ses besoins. Pour déterminer ce dernier, Zeeman 
suit les recommandations de Fair Wear. Pour les audits de 
TÜV SÜD, la méthode Anker est utilisée. Le salaire minimum 
légal est déterminé par pays. Le salaire effectivement versé 

est déterminé par fournisseur. Mesuré au 31 décembre de 
l’exercice concerné.

% de fabricants en Extrême-Orient et en Turquie utili-
sant au moins une unité de traitement humide avec 
une station de traitement des effluents (ETP, effluent 
treatment plant). 
% de la valeur d’achat de Zeeman en euros auprès des four-
nisseurs en Extrême-Orient et en Turquie qui fait réaliser les 
procédés humides pour les produits Zeeman par au moins 
un atelier de lavage, de teinture ou d’impression doté d’une 
station de traitement des effluents. La qualité de la station de 
traitement des effluents doit répondre aux exigences fixées 
par Zeeman. Mesuré au 31 décembre de l’exercice concerné.

% de coton durable par rapport à la consommation 
totale de coton.
% de consommation durable de coton de Zeeman, en kg, 
mesuré par rapport à la consommation totale de coton de 
Zeeman par les fournisseurs en Extrême-Orient, en Turquie 
et en Europe. On entend par coton durable du coton recyclé 
certifié provenant de résidus de production (déchets de 
pré-consommation) et du coton certifié BCI et GOTS. La 
date de calcul est le 31 décembre de l’exercice concerné.

% du total des matériaux durables dans les vêtements 
et les textiles par rapport à la consommation totale.
% de matériaux durables de Zeeman, en kg, mesuré par 
rapport au total des matériaux utilisés pour les vêtements 
et les textiles produits pour Zeeman par les fournisseurs en 
Extrême-Orient, en Turquie et en Europe auprès desquels 
Zeeman a passé des commandes de vêtements et de textiles 
pendant l’année concernée.
On entend par matériaux durables certifiés : le coton recyclé 
provenant de résidus de production (déchets de pré-consom-
mation), le coton certifié BCI et GOTS, le polyester recyclé, 
la viscose ecovero, la viscose Liva Eco, la viscose Lenzing, 
le jute et, les vêtements d’occasion achetés par Zeeman à 
Het Goed. La date de calcul est le 31 décembre de l’exercice 
concerné.

% de matériaux recyclés par rapport à la consomma-
tion totale.
% de matériaux recyclés, en kg, utilisés pour les vêtements 
et produits textiles Zeeman fabriqués par les fournisseurs 
en Extrême-Orient, en Turquie et en Europe. On entend 
par matériaux recyclés : le coton recyclé certifié provenant 
de résidus de production (déchets de pré-consommation), 
le polyester recyclé dont la certification est démontrable et 
les vêtements réutilisés par Zeeman (vêtements d’occasion 
achetés par Zeeman à Het Goed). La date de calcul est le 
31 décembre de l’exercice concerné.

% de déchets recyclés.
% de déchets, en kg, qui sont recyclés par rapport au poids 
total des déchets déposés auprès des entreprises de traite-
ment des déchets et des recycleurs par le groupe Zeeman 
pendant la période de reporting. Les déchets sont composés 
de produits, d’emballages, d’emballages secondaires et de 
déchets résiduels. Les déchets sont dits recyclés lorsqu’ils 
sont traités par une entreprise de traitement des déchets.

Déchets destinés à être traités (kg).
Il s’agit du poids total des déchets, à l’exclusion des embal-
lages primaires et secondaires, qui sont déposés auprès 
d’entreprises de traitement des déchets et de recycleurs 
pendant la période de reporting. Cela correspond au total 
des déchets résiduels, des métaux, des déchets chimiques, 
des archives, des appareils électriques et des textiles. La 
date de calcul est le 31 décembre de l’exercice concerné.

% de taux d’accidents du travail. 
Le taux d’accidents du travail est calculé en comparant le 
nombre d’accidents du travail enregistrés avec le nombre 
moyen d’ETP pendant la période de reporting. Ce que nous 
entendons par accident du travail est déterminé par les légis-
lations et réglementations des différents pays dans lesquels 
Zeeman est actif. La date de calcul est le 31 décembre de 
l’exercice concerné.
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Rapport d’assurance du vérificateur indépendant.
À : la direction de Zeeman Groep B.V.

Rapport d’assurance relatif au rapport annuel sur la responsabilité sociétale de l’entreprise (RSE) 2021.

Notre conclusion
Sur la base de notre examen, nous n’avons aucune raison de supposer que le 
rapport annuel RSE 2021 de Zeeman Groep B.V. ne donne pas, dans tous ses 
aspects significatifs, une image fidèle et suffisante :

•	 de la politique et de la gestion d’entreprise en matière de responsabilité 
sociétale ;

•	 des événements et des performances dans ce domaine pour l’année qui s’est 
terminée le 31 décembre 2021, conformément aux directives du référentiel 
Global Reporting Initiative (GRI) pour le reporting développement durable 
et aux critères de reporting supplémentaires tels qu’ils sont expliqués dans le 
paragraphe « Critères de reporting ».

Ce que nous avons évalué
Nous avons évalué le rapport annuel RSE 2021 (ci-après dénommé « le rapport 
annuel RSE ») de Zeeman Groep B.V. pour l’année qui s’est terminée le 
31 décembre 2021. Cet examen a pour objectif de fournir une assurance modérée.

Fondement de notre conclusion
Nous avons effectué notre examen du rapport conformément à la législation 
néerlandaise, et notamment à la norme 3810N « Missions d’assurance relatives 
aux rapports sur le développement durable » en vigueur aux Pays-Bas. Nos 
responsabilités en vertu de ces normes sont décrites dans le chapitre « Nos 
responsabilités concernant l’examen du rapport annuel RSE ».
Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés 
pour pouvoir formuler notre conclusion.

Indépendance et contrôle qualité
Nous sommes indépendants de Zeeman B.V. conformément au texte 
réglementaire «  Verordening inzake de onafhankelijkheid van accountants 
bij assurance-opdrachten (ViO)  » et aux autres règles d’indépendance 
applicables aux Pays-Bas. En outre, nous avons respecté le texte réglementaire 
« Verordening gedrags- en beroepsregels accountants (VGBA) ».
Nous appliquons les règles « Nadere voorschriften kwaliteitssystemen (NVKS) ». 
En vertu de ces règles, nous avons mis en place un système cohérent de contrôle 
qualité qui comprend des politiques et des procédures documentées visant à 
assurer le respect des règles déontologiques, des normes professionnelles et 
des autres textes légaux et réglementaires applicables.

Critères de reporting
Le rapport annuel RSE annuel doit être lu et compris en relation avec les 
critères de reporting. Les critères de reporting appliqués pour l’élaboration 
du rapport annuel RSE sont les directives du référentiel Global Reporting 
Initiative (GRI) pour le reporting développement durable et les critères de 
reporting internes, comme expliqué dans la section « À propos de ce rapport » 
du rapport annuel RSE.
L’absence de pratiques établies pour l’évaluation et la mesure des informations 
non financières permet l’application de différentes techniques de mesure 
acceptables. La qualité des comparaisons entre les entités et dans le temps 
peut en être affectée.

Limites de la portée de notre évaluation
Le rapport annuel RSE contient des informations prospectives telles que les 
prévisions concernant les ambitions, la stratégie, les projets, les estimations 
et l’évaluation des risques. Du fait de la nature même de ces informations 
prospectives, les résultats réels dans l’avenir sont incertains, et sont 
susceptibles de différer de ces attentes. Les anomalies susceptibles d’en 
résulter pourraient être significatives. Nous ne fournissons aucune assurance 
quant aux hypothèses ou à la faisabilité des informations prospectives.
Le rapport annuel RSE contient des références à des sources externes ou à des 
sites Internet. Les informations contenues dans ces sources externes ou sites 
Internet ne font pas partie intégrante du rapport annuel RSE que nous avons 
évalué. Par conséquent, nous ne fournissons aucune assurance concernant ces 
informations.
Cela ne modifie pas notre conclusion au sujet de ce rapport.

Responsabilités concernant le rapport annuel RSE et 
son examen
Responsabilités de la direction et du conseil de surveillance
La direction de Zeeman B.V. est responsable de la préparation d’informations 
RSE fiables et suffisantes conformément aux critères de reporting tels 
qu’expliqués dans la section « Critères de reporting », y compris la sélection 
des critères de reporting, l’identification des parties prenantes, la détermination 
des sujets importants et la détermination de la pertinence des critères de 
reporting par rapport aux circonstances, dans le respect de la législation et de 
la réglementation applicables en matière de reporting. Les choix effectués par 
la direction en ce qui concerne la portée du rapport annuel RSE et la politique 
en matière de reporting sont décrits dans le chapitre « À propos de ce rapport » 
du rapport annuel RSE.
Il appartient également à la direction de procéder à des contrôles internes si 
elle l’estime nécessaire afin de permettre l’élaboration du rapport annuel RSE 
sans anomalies significatives résultant de fraudes ou d’erreurs.
Le conseil de surveillance est chargé de superviser le processus de reporting de 
l’entité en ce qui concerne le rapport annuel RSE.

Nos responsabilités concernant l’examen du rapport annuel RSE
Nos responsabilités consistent à planifier et réaliser la mission d’examen dans 
le but d’obtenir les éléments probants suffisants et appropriés pour exprimer 
une conclusion.
Notre mission vise à fournir une assurance modérée afin d’établir la 
vraisemblance du rapport annuel RSE. Les diligences mises en œuvre à cet 
égard varient en termes de nature et de temps, et sont moins étendues que 
celles requises lors d’une mission d’assurance visant à fournir un degré 
d’assurance plus élevé. Le degré d’assurance fourni dans le cadre d’un examen 
est donc nettement plus faible que celui fourni dans le cadre d’un audit, tant 
en ce qui concerne les travaux relatifs à l’estimation des risques, y compris la 
compréhension du contrôle interne, qu’en ce qui concerne les travaux réalisés 
pour répondre aux risques identifiés.

Travaux effectués
Nous avons réalisé cette évaluation de façon critique et professionnelle et 
avons exercé, le cas échéant, notre jugement professionnel dans le respect 
de la norme néerlandaise 3810N, des consignes d’éthique et des exigences 
d’indépendance. Nos principaux travaux ont, entre autres, consisté à :

•	 réaliser une analyse de l’environnement externe et identifier les questions et 
thèmes sociétaux pertinents ainsi que les caractéristiques de l’entité ;

•	 évaluer l’acceptabilité des critères de reporting utilisés, leur application 
cohérente et les explications afférentes à ceux-ci figurant dans le rapport 
annuel RSE. Cela inclut l’évaluation des résultats du dialogue avec les 
personnes concernées ainsi que l’évaluation du caractère raisonnable des 
estimations réalisées par la direction ;

•	 identifier les processus de reporting qui sous-tendent le rapport annuel RSE, 
y compris la prise de connaissance des principaux éléments des mesures 
de contrôle interne, dans la mesure où ceux-ci sont pertinents pour notre 
examen ;

•	 identifier les domaines dans le rapport annuel RSE présentant un risque 
plus élevé d’informations trompeuses ou disproportionnées ou d’anomalies 
significatives dues à des fraudes ou à des erreurs. La détermination et 
l’exécution de travaux supplémentaires visent à établir la vraisemblable du 
rapport annuel RSE par rapport à notre évaluation des risques. Ces travaux 
supplémentaires ont, entre autres, consisté à :
	- mener des entretiens avec la direction (et/ou les collaborateurs 

responsables) au niveau du groupe chargé de la stratégie, de la politique et 
des performances (dans le domaine de la RSE) ;

	- mener des entretiens avec les collaborateurs chargés de fournir des 
informations pour le rapport, réaliser des contrôles internes sur les 
données et consolider ces dernières dans le rapport annuel RSE ;

	- recueillir des éléments probants démontrant que le rapport annuel RSE est 
conforme aux documents administratifs sous-jacents de l’entité ;

	- analyser la documentation interne et externe pertinente sur la base 
d’observations partielles et limitées ;

	- évaluer de manière analytique les données et les tendances fournies pour 
la consolidation au niveau du groupe ;

•	 évaluer la présentation générale, la structure et le contenu du rapport annuel 
RSE ;

•	 déterminer si le rapport annuel RSE dans son ensemble, y compris les 
explications qu’il contient, reflète l’objectif des critères de reporting 
appliqués.

Rotterdam, le 3 juin 2022
PricewaterhouseCoopers Accountants N.V.

M. J.A.M. Schrama RA
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Tableau de correspondance GRI 2021.
En 2021, les thèmes importants identifiés lors du dialogue mené avec les parties prenantes ont fait l’objet d’un suivi.  
À partir des neuf thèmes principaux, nous avons défini une politique et déterminé les ICP pertinents qui font l’objet d’un rapport.

Informations générales standard.

Indicateur. Page.

102-1 Nom de l’organisation. 6

102-2 Principaux produits et/ou services et marques. 6

102-3 Lieu du siège de l’organisation. 6

102-4 Nombre de pays dans lesquels l’organisation est active. 7

102-5 Mode de propriété et forme juridique. 6

102-6 Marchés desservis. 7

102-7 Taille de l’organisation. 6

102-8 Informations concernant les employés. 14, 50-52

102-9 Chaîne d’approvisionnement. 21-26

102-10 Changements significatifs de taille, de structure, de capital ou de 
la chaîne d’approvisionnement de l’organisation au cours de la 
période de reporting.

4, 16, 56

102-11 Explications au sujet de l’application du principe de précaution 
par l’organisation.

6, 16

102-12 Chartes, principes et autres initiatives en matière économique, 
environnementale et sociale développés en externe et auxquels 
l’organisation a souscrit ou donné son aval.

27, 30, 38, 41

102-13 Affiliations à des associations (associations professionnelles, par 
exemple) et à des organisations nationales ou internationales de 
défense des intérêts.

18, 27

102-14 Déclaration du décideur le plus haut placé de l’organisation. 3

102-16 Valeurs, principes et normes de conduite de l’organisation, 
notamment existence d’un code de conduite.

10, 25

102-18 Structure de gouvernance de l’organisation, y compris les comi-
tés relevant du plus haut organe de gouvernance (a). Et comité 
responsable des décisions relatives aux sujets économiques, 
sociaux et environnementaux (b).

9

102-40 Liste des groupes de parties prenantes pris en considération par 
l’organisation.

18

102-41 Pourcentage de salariés couverts par une convention collective. 61

102-42 Critères retenus pour l’identification et la sélection des parties 
prenantes.

18

102-43 Approche de l’organisation pour impliquer les parties prenantes, 
y compris sa fréquence par type et groupe de parties prenantes.

18

Indicateur. Page.

102-44 Principaux thèmes et préoccupations soulevés dans le cadre de 
l’implication des parties prenantes et manière dont l’organisation 
y a répondu, notamment à travers ses rapports.

4, 15, 18-19

102-45 Secteurs d’activités inclus dans les états financiers de l’organisa-
tion ou dans les documents équivalents.

6, 55

102-46 Processus de détermination du contenu du rapport. 56

102-47 Liste de tous les sujets pertinents identifiés au cours du proces-
sus de détermination du contenu du rapport.

19

102-48 Raisons et conséquences de toute mise à jour d’informations 
communiquées dans des rapports antérieurs.

16

102-49 Indication des éventuelles limites spécifiques de la portée ou de 
la délimitation des sujets pertinents.

56

102-50 Période de reporting. 56

102-51 Date du dernier rapport publié. 56

102-52 Cycle de reporting. 56

102-53 Personne à contacter pour toute question sur le rapport ou son 
contenu.

67

102-54 Niveau d’application choisi. 59

102-55 Tableau de correspondance GRI. 59

102-56 Politique et pratique courante visant à solliciter une vérification 
externe pour le rapport.

56, 58

Éléments d’informations spécifiques.

Matières premières et matériaux durables.

103-1 Description et délimitation des sujets pertinents. 19

103-2 Approche de gestion. 15, 40-43

103-3 Évaluation de l’approche de gestion. 19, 40-43

Indicateur 
Zeeman

% total de matériaux durables par rapport à la consommation 
totale 
 
% de coton durable acheté par les fournisseurs de Zeeman par 
rapport à la consommation totale de coton.

63

301-2 % de matériaux recyclés par rapport à la consommation totale. 15
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Indicateur. Page.

Matériel d’emballage et déchets.

103-1 Description et délimitation des sujets pertinents. 19

103-2 Approche de gestion. 19, 46

103-3 Évaluation de l’approche de gestion. 19, 46

306-5 Déchets destinés à l’élimination 62

Pollution environnementale liée aux usines.

103-1 Description et délimitation des sujets pertinents. 19

103-2 Approche de gestion. 15, 37-38

103-3 Évaluation de l’approche de gestion. 19, 37-38

Indicateur Zeeman ICP : Nombre de fabricants en Extrême-Orient et en Turquie uti-
lisant au moins une unité de traitement par voie humide avec un 
système de traitement des eaux (ETP - effluent treatment plant)

60

Pratiques d’achat durables.

103-1 Description et délimitation des sujets pertinents. 19

103-2 Approche de gestion. 15, 32

103-3 Évaluation de l’approche de gestion. 32

Indicateur Zeeman ICP : % de valeur d’achat auprès des 50 principaux fournisseurs 
d’Extrême-Orient et de Turquie. 
% des 50 principaux fournisseurs avec lesquels nous travaillons 
depuis 5 ans ou plus en Extrême-Orient et en Turquie.

63

Conditions de travail sûres et saines.

103-1 Description et délimitation des sujets pertinents. 19

103-2 Approche de gestion. 15

103-3 Évaluation de l’approche de gestion. 25-25

Santé et sécurité 
au travail &  
Indicateur Zeeman

GRI 403-9 : Accidents liés au travail 
 
ICP : taux d’accidents du travail. 
% de points majeurs à améliorer relevés lors de l’audit social 
Zeeman qui ont été corrigés.

61

Évaluation sociale 
des fournisseurs

GRI 414-1 % de nouveaux fournisseurs testés sur des critères 
sociaux.

34

Omission Rapport annuel RSE 2021 : le taux d’accidents du travail est exprimé en nombre d’ETP 
d’employés de Zeeman. Il n’est pas opéré de distinction entre les « accidents du travail aux conséquences 
graves » et les « accidents du travail enregistrables », car il n’existe pas de politique conforme aux directives 
du référentiel GRI.

Indicateur. Page.

Omission Rapport annuel RSE 2021 : fin 2021, une procédure d’intégration nous permettant de tester les 
nouveaux fournisseurs a été introduite. Nous ferons rapport à ce sujet en 2022.

Économie circulaire.

103-1 Description et délimitation des sujets pertinents. 19

103-2 Approche de gestion. 45

103-3 Évaluation de l’approche de gestion. 45

Indicateur Zeeman ICP : % de déchets recyclés. 62

Travail des enfants et travail forcé.

103-1 Description et délimitation des sujets pertinents. 19

103-2 Approche de gestion. 15, 29, 30

103-3 Évaluation de l’approche de gestion. 29, 30

Travail des 
enfants

GRI 408-1 Opérations et fournisseurs identifiés comme pré-
sentant un risque significatif d’incidents liés au travail illégal des 
enfants

29, 30

Travail forcé GRI 409-1 Opérations et fournisseurs caractérisés par un risque 
significatif d’incidents de travail forcé ou involontaire

29, 30

Indicateur 
Zeeman

ICP : % de coton de notre consommation totale de coton dont 
les fournisseurs sont connus (afin que l’origine puisse être tracée).

15, 63

Transparence et traçabilité dans la chaîne d’approvisionnement.

103-1 Description et délimitation des sujets pertinents. 19

103-2 Approche de gestion. 15, 21-23

103-3 Évaluation de l’approche de gestion. 21-23

Indicateur Zeeman % de fournisseurs audités par un organisme indépendant en 
Extrême-Orient et en Turquie.

63

Salaire décent.

103-1 Description et délimitation des sujets pertinents. 19

103-2 Approche de gestion. 15, 40, 43

103-3 Évaluation de l’approche de gestion. 40, 43

Indicateur Zeeman ICP : % de fournisseurs en Extrême-Orient et en Turquie chez 
lesquels la différence entre le salaire minimum légal, le salaire 
effectivement versé et le salaire décent a été mise en évidence.

60
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Liste des indicateurs.
En 2021, les thèmes importants identifiés lors du dialogue mené fin 2018 avec les parties prenantes ont fait l’objet d’un suivi.  
Les ICP pertinents correspondant aux huit thèmes les plus importants ont été déterminés et font l’objet d’un rapport.

2017 2018 2019 2020 2021

Nos collaborateurs

Nombre total de salariés  7 593  7 927  7 968  8 317 8 473 

Pays-Bas  3 425  3 505  3 518  3 632 3 499 

Belgique  1 629  1 615  1 593  1 682 1 711 

Allemagne  865  826  747  708 686 

France  1 456  1 680  1 636  1 671 1 716 

Luxembourg  62  64  71  67 75 

Espagne  142  217  390  550 780 

Autriche  14  20  13  7 6 

Nombre moyen d’ETP  5 868  6 019  6 067  6 247 6 479

Pays-Bas  2 471  2 430  2 373  2 453 2 434

Belgique  1 216  1 251  1 231  1 234 1 270

Allemagne  785  743  690  617 592

France  1 223  1 368  1 435  1 459 1 531

Luxembourg  64  62  66  64 65

Espagne  97  151  260  412 582

Autriche  12  14  12  8 6

Nombre total de stagiaires  4 043  4 010  3 603  2 468 2 312

Pays-Bas  1 512  1 307  1 149  850 765

Belgique  630  759  831  668 853

Allemagne  1 128  1 192  1 052  724 509

France  690  674  515  162 84

Luxembourg  32  31  14  8 5

Espagne  27  20  25  46 86

Autriche  24  27  17  10 10

2017 2018 2019 2020 2021

% à temps plein 30,7 30,4 30,0 30,7 30,7 

% à temps partiel 69,3 69,6 70,0 69,3 69,3 

% en contrat à durée déterminée  39,7  39,6  38,9  38,5 37,4

% en contrat à durée indéterminée  60,3  60,4  61,1  61,5 62,6

% de salariés couverts par une convention 
collective

88,5 89,5 90,5 91,4 91,8

% de salariés éloignés du marché de 
l’emploi

 3,2 2,7 2,5 2,4 2,7

% d’hommes occupant un poste à respon-
sabilités (hors responsables de magasin) 1

 24,7 25,9 28,4 32,7 36,4

% de femmes occupant un poste à 
responsabilités (hors responsables de 
magasin) 1

 75,3 74,1 71,6 67,3 63,6

Structure d’âge

% de moins de 25 ans  34,1  32,9  31,4  31,4 30,0

% 25-34  31,8  31,5  30,2  29,0 27,8

% 35-44  20,1  20,8  22,3  22,8 24,3

% 45-54  9,7  10,1  11,0  11,6 12,2

% de 55 ans et plus  4,3  4,7  5,1  5,3 5,7

% d’absentéisme  6,0  6,5  6,8 7,0 6,7

Pays-Bas  5,0  5,7  6,2  7,3 5,7

Belgique 6,0  5,9  6,1  6,0 7,0

Allemagne  7,6  7,2  8,6  7,3 7,2

France  7,7  8,1  8,2  7,5 8,0

Luxembourg  6,3  5,8  5,9  7,5 7,6

Espagne  4,5  5,9  4,3  5,2 7,6

Autriche  5,0  9,6  9,1  1,7 2,7

Taux d’accidents du travail  2,5  2,4  2,5  2,3 2,5

Accidents mortels 0 0 0 0 0

Jours de formation/ETP  1,36  1,04  0,93  0,66 0,60
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2017 2018 2019 2020 2021

Transport 3

Consommation de carburant 
(litres/100 km)

Camions  26,37  26,04  25,00 21,90 22,64

Voitures 5,82  5,78  5,77 5,56 5,64

Taux de remplissage des conteneurs 
maritimes (m3)

64 62 62 75 79

% en moyenne Émissions de CO2 par 
roll-conteneur liées au transport en 
compte propre ou au transport externe 
(outbound) 14

 NC  NC 11,5 15,3 11,7

Déchets et emballages

Déchets industriels (kg)  807 312  712 987  701 256  592 532 628 422

Dont substances nocives  NC 1,4 % 0,2 % 0,2 % 0,5 %

Emballages secondaires (kg)  4 670 900  4 802 330  4 766 060  4 364 320 4 614 900

Poids total de déchets (kg)  5 478 212  5 515 004  5 467 316  4 956 852 5 243 322

% de déchets recyclés 87 88 89 90 89

% d’incinération des déchets avec valori-
sation énergétique

 13  12  11 10 10

% d’incinération des déchets  0 0  0 0 0

Emballages primaires (kg) 12  2 304 913  2 251 675  2 407 729  2 086 606 2 105 352

Consommation d’énergie 4

Consommation de gaz (m³/m²)

Pays-Bas 14 14 12 11 11

Belgique 15 13 11 10 13

Allemagne 22 21 20 17 17

France 6 15 25 NC NC 9

Luxembourg 13 16 19 12 10

CdD + Centrale de services 2 2 2 3 2

2017 2018 2019 2020 2021

Consommation d’électricité (kWh/m²)

Pays-Bas 66 65 63 59 55

Belgique 53 53 53 45 54

Allemagne 74 73 69 62 54

France 98 100 72 68 73

Luxembourg 32 40 37 34 47

CdD + Centrale de services 33 38 37 36 39

Empreinte CO2 (tonnes) 4

Scope 1/m² 7  22  29  21  20 21

Gaz - magasins Pays-Bas  26  27  23  21 20

Gaz - magasins Belgique  28  25  21  19 23

Gaz - magasins Allemagne  41  39  37  32 31

Gaz - magasins France 6  28  47  NC  NC 17

Gaz - magasins Luxembourg  24  30  36  23 17

Gaz - CdD + Centrale de services  5  5  4  5 4

Scope 1/chiffre d’affaires net 3, 7  9  8  7  6 5

Transport - camions  7  7  6  5 5

Transport - voitures  1  1  1  1 0

Scope 2/m² 8  22  21  20  15 16

Électricité - magasins Pays-Bas  29  28  27  33 25

Électricité - magasins Belgique  15  15  13  9 11

Électricité - magasins Allemagne  46  46  56  38 32

Électricité - magasins France  6  6  6  3 4

Électricité - magasins Luxembourg  12  16  15  15 21

Électricité - CdD + Centrale de services  15  9  16  20 18

Scope 3/Chiffre d’affaires net 9  45,62  33,31  35,69  23,72 15,4

Transport maritime 13  26,43  11,90  15,52  8,53 4,01

Fret aérien 10 NC 0,79 0,35 0,93 0,61

Transport routier tiers 11  0,57  3,40  1,97  0,38 0,27

Transport fluvial  0,56  0,45  0,38  0,46 0,43

Déplacements en avion  0,63  0,47  1,56  0,11 0,02

Matériel d’emballage  14,33  13,75  13,29  11,83 9,64

Papier  3,10  2,55  2,62  1,48 0,42
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2017 2018 2019 2020 2021

 

Achats

% de fournisseurs audités par un organisme 
indépendant en Extrême-Orient.

84 94  100  100 98

% de coton durable acheté par les fournis-
seurs de Zeeman par rapport à la consom-
mation totale de coton. 17, 5

9 10 24 42 59

% du total des matériaux durables dans les 
vêtements et les textiles par rapport à la 
consommation totale. 5

NC NC NC  29 39

% de matériaux recyclés par rapport à la 
consommation totale. 16

NC NC NC NC 3,5

% de coton de notre consommation totale 
de coton dont les fournisseurs sont connus 
(afin que l’origine puisse être tracée). 18, 19

NC NC NC 42 70

% de fabricants en Extrême-Orient et en 
Turquie utilisant au moins une unité de traite-
ment humide avec une station de traitement 
des effluents (ETP, effluent treatment plant).

NC NC NC  80 95

% de points majeurs à améliorer relevés 
lors de l’audit social Zeeman qui ont été 
corrigés.

NC  100  100  100 100

% d’usines en Extrême-Orient et en Turquie 
dans lesquelles la différence entre le salaire 
minimum légal, le salaire effectivement versé 
et le salaire décent a été mise en évidence 
par un organisme indépendant.

NC NC  20 33 33

% de valeur d’achat auprès des 50 princi-
paux fournisseurs d’Extrême-Orient et de 
Turquie.

NC NC  72  70 72

% des 50 principaux fournisseurs avec les-
quels nous travaillons depuis 5 ans ou plus 
en Extrême-Orient et en Turquie. 2

NC NC  86  86 84

% de résultats conformes parmi les 
échantillons contrôlés pendant la période de 
reporting. 15

96 96 96  97 98

Nombre d’articles retirés de la vente. 15 17 19 3 22
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Notes.

1.	 La méthodologie pour déterminer la position du 
manager a changé par rapport aux années précé-
dentes. À partir de 2020, lorsqu’une personne est en 
charge d’une ou plusieurs personnes, elle sera consi-
dérée comme un manager.

2.	 La valeur de 2020 a été corrigée en appliquant le 
calcul correct.

3.	 Les véhicules tout-terrain ne sont pas inclus dans les 
chiffres.

4.	 Conformément aux années précédentes, les données 
de l’Espagne et de l’Autriche n’ont pas été prises en 
compte dans le calcul, car il n’y a pas suffisamment de 
données de consommation. On ne sait pas encore à 
l’heure actuelle quand ces données seront disponibles.

5.	 Depuis 2020, nous avons une méthodologie pour 
calculer la consommation de matériaux afin de fournir 
des informations sur l’utilisation de matériaux durables. 
Aucun chiffre n’est disponible pour les années précé-
dentes.

6.	 Notre nouveau fournisseur de gaz en France n’ayant 
pas été en mesure de fournir les données de consom-
mation de 2019 et 2020, ces dernières ne peuvent 
pas être communiquées. En 2021, ces données sont 
à nouveau disponibles.

7.	 Scope 1 : comprend l’ensemble des émissions directes 
générées par les activités de transport de l’entre-
prise, c’est-à-dire provenant de sources détenues ou 
contrôlées par cette dernière, comme par exemple le 
transport vers les magasins. Depuis 2017, les émis-
sions de CO2 sont calculées en utilisant les facteurs de 
conversion du fournisseur et ceux de www.co2emis-
siefactoren.nl pour le transport (2017). Le facteur de 
conversion pour le gaz est identique dans tous les pays.

8.	 Scope 2 : comprend les émissions indirectes, c’est-
à-dire liées à la consommation d’énergie achetée 
pour les besoins des activités de l’entreprise, comme 
l’électricité. Depuis 2017 et jusqu’à aujourd’hui, les 
émissions de CO2 sont calculées en utilisant les 
facteurs de conversion des fournisseurs. Chaque pays 
possède son propre facteur de conversion.

9.	 Scope 3 : comprend toutes les autres émissions 
indirectes de tiers telles que les émissions liées au fret 
maritime, au fret aérien, au transport routier, au trans-
port fluvial, à la consommation de papier, au matériel 
d’emballage, aux déplacements en avion, etc. Le 
calcul des émissions de CO2 a été effectué selon les 
principes du« Green House Gas Protocol » (2016).

10.	En 2018, 2019, 2020 et 2021, les émissions du fret 
aérien sont également incluses dans le calcul. Aucun 
chiffre n’est disponible pour 2017.

11.	Scope 3 transport routier tiers : depuis 2018, ce 
chiffre concerne non seulement le transport routier 
depuis le port de Rotterdam jusqu’à Alphen aan den 
Rijn, mais également les trajets effectués par des tiers 
entre le centre de distribution et les hubs en France, 
en Espagne, en Belgique et en Autriche. L’impact des 
trajets entre le centre de distribution et les hubs a été 
calculé en se basant sur les données d’un planifica-
teur d’itinéraire en ligne. Les informations concernant 
la suite de l’acheminement par des tiers, des hubs 
jusqu’aux magasins, sont basées sur les kilomètres 
réels parcourus par les transporteurs

12.	Les emballages primaires sont les emballages sur 
lesquels nous nous acquittons chaque année, dans les 
différents pays, des contributions obligatoires desti-
nées à financer la gestion des déchets d’emballages.  
 

Les emballages de produits achetés sur le marché 
européen ne sont pas pris en compte.

13.	Depuis 2020, un facteur d’émission modifié pour le fret 
maritime est utilisé, ce qui entraîne une réduction signi-
ficative. Les chiffres des années précédentes n’ont pas 
été révisés.

14.	En outre, la consommation des camions et les émis-
sions de CO2 par litre de diesel ont fait l’objet d’esti-
mations et d’hypothèses (source : TTM.nl). Pour 2019, 
le calcul des « émissions de CO2 par roll-conteneur » 
n’inclut pas toutes les données concernant les expor-
tateurs externes.

15.	Par « résultats conformes », nous entendons que le 
contrôle de l’échantillon n’a révélé aucune non-confor-
mité susceptible d’entraîner un risque (éventuel) pour 
la sécurité et/ou la santé.

16.	Depuis 2021, nous faisons rapport sur ce nouvel ICP, 
qui nous permet de fournir des informations distinctes 
sur le total des textiles en coton recyclé, en polyester 
recyclé et réutilisés.

17.	Depuis 2020, le coton biologique et recyclé est inclus 
dans ce calcul aux côtés de la part de Better Cotton.

18.	Le résultat de cet ICP a été corrigé pour 2020 en 
appliquant le calcul correct.

19.	La méthodologie a changé depuis 2021, ce qui 
permet de fournir des informations sur l’égreneur, le 
filateur et le fournisseur de matières premières aussi 
pour une partie du coton conventionnel. Une partie de 
l’augmentation de l’ICP par rapport à l’année dernière 
s’explique par ce changement.
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Glossaire.

Comité d’audit.
Le comité d’audit aide le conseil de surveillance à contrôler 
la fiabilité du reporting financier.

Accord du Bangladesh.
L’Accord du Bangladesh est un accord de coopération 
unique entre différentes parties prenantes. Il se pose comme 
objectif d’améliorer les conditions de travail dans le secteur 
textile au Bangladesh. Les usines des entreprises affiliées font 
l’objet d’audits indépendants et bénéficient d’améliorations 
en matière de sécurité incendie, de structure des bâtiments 
et d’électricité.

Better Cotton Initiative (BCI).
La Better Cotton Initiative est une organisation qui œuvre au 
niveau mondial à l’amélioration des conditions de production 
du coton. La BCI aide les agriculteurs à opérer une transition 
vers une culture de coton plus durable. D’une part, cela 
devrait permettre d’augmenter les rendements du coton 
et donc d’accroître les revenus des agriculteurs. Et d’autre 
part, à une manière plus efficace de travailler avec moins de 
produits chimiques. Tout cela se traduit par une réduction 
de la consommation d’énergie et d’eau et par une réduction 
des effets nocifs sur l’environnement.

Code de conduite.
Le Code de conduite (« Code of Conduct » en anglais) est 
un document qui décrit clairement les normes et les valeurs 
auxquelles les fournisseurs de la chaîne doivent adhérer.

Code of Labour Practices.
Le Code of Labor Practices (code de bonnes pratiques en 
matière de travail) constitue la base de la coopération entre 
la Fair Wear Foundation et ses membres. Il repose sur huit 
normes de travail basées sur des normes internationalement 
reconnues.

Ethical Trading Initiative (ETI).
L’ETI est une organisation qui vise à améliorer les conditions 
de travail dans certains secteurs, notamment les secteurs 
de l’habillement et de l’alimentation. L’ETI a développé un 
« Code de base » (code de conduite) reposant sur des 
normes internationales.

Fair Wear (FW).
Fair Wear est une initiative plurilatérale qui compte 130 membres 
et bénéficie d’un large soutien de la part d’acteurs tels 
qu’InRetail, Modint, CNV International, Global FNV et Schone 
Kleren Campagne. En tant qu’ONG, la Fair Wear Founda-
tion œuvre depuis de nombreuses années à l’obtention de 
conditions de travail décentes dans l’industrie de l’habillement 
dans les pays où les vêtements sont produits.

Fair Wear Performance Check.
Le Brand Performance Check de la Fear Wear Foundation 
est un outil permettant d’évaluer les activités des sociétés 
affiliées à Fair Wear et d’établir un rapport à leur sujet.

GOTS (Global Organic Textile Standard).
GOTS est un label pour les produits textiles biologiques qui 
couvre le traitement des fibres organiques tout au long de 
la chaîne d’approvisionnement.

Charte textile IMVO.
Zeeman est cosignataire de la charte IMVO Duurzame Kleding 
en Textiel (charte néerlandaise pour des vêtements et textiles 
durables). Les entreprises et les organisations signataires 
de cette charte s’engagent à collaborer pour lutter contre la 
discrimination, le travail des enfants et le travail forcé. Elles 
encouragent également le droit à des négociations libres par 
le biais de syndicats indépendants, à un salaire décent et à 
des conditions de travail sûres et saines pour les employés. 
En outre, elles s’efforcent de réduire les impacts environne-
mentaux négatifs.

LED.
Diode électroluminescente, système d’éclairage économe 
en énergie.

Comité des rémunérations.
Ce comité conseille le conseil de surveillance, notamment 
sur les questions liées aux conditions de travail et à la rému-
nération de la direction et des cadres (supérieurs).

(Manufacturing) Restricted Substances List ((M)RSL).
Liste des substances faisant l’objet de restrictions, générale-
ment en raison de dispositions législatives ou réglementaires. 
Le but d’une RSL est de limiter l’utilisation de substances 
nocives dans les biens de consommation et les chaînes 
d’approvisionnement. La MRSL contient en outre une liste 
des produits chimiques dont l’utilisation est interdite sur les 
sites de production.
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Audits sociaux.
Processus permettant de tester la gestion opérationnelle au 
sein d’un site de production selon des critères prédéterminés. 
Un plan d’amélioration doit être établi pour les critères non 
respectés par un fabricant. Ce plan décrit les mesures correc-
tives et préventives nécessaires pour répondre aux critères. 
Cela s’appelle également un plan d’action corrective (PAC).

Sustainable Development Goals, SDG.
Les dix-sept Objectifs de développement durable formulés 
dans l’objectif de faire du monde un « endroit meilleur en 
2030 » par les États membres des Nations unies, lors de 
leur proposition d’un nouvel agenda mondial. Le premier et 
le plus important de ces objectifs est de mettre fin à l’ex-
trême pauvreté, qui selon l’ONU constitue «  le plus grand 
défi de notre temps ». Pour le reste, les objectifs énoncés 
concernent la santé, l’éducation et l’eau potable, mais aussi 
l’énergie durable, la diminution des inégalités et la lutte contre 
le changement climatique.

Transparency Pledge.
Le « Pacte pour la Transparence » (« Transparency Pledge ») 
est une initiative, entre autres, de la Campagne Schone 
Kleren (SKC), de syndicats ouvriers et d’organisations de 
défense des droits de l’homme. En signant le « Pacte pour 
la Transparence », les entreprises s’engagent à faire preuve 
de transparence quant à leur production en publiant leurs 
sites de production et en partageant d’autres informations 
pertinentes.

TÜV SÜD Global Inspection Limited.
Institut internationalement accrédité qui effectue des audits 
d’usine pour Zeeman dans le monde entier.
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Pays-Bas
Téléphone : + 31 (0)172 482 911
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E-mail : csr@zeeman.com

Pour toute question concernant ce rapport, vous pouvez 
contacter Arnoud van Vliet, responsable RSE & Qualité.

Colophon.
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